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INTRODUCTION 

Objectif iu rapport 

1. Ce document a ftf initialement ftabli pour servir de base aux dfbats de 
la rfunion sous-rfgionale de suivi sur la promotion de la coopfration 
industrielle intra-africaine dans le cadre de la DEcennie du dEveloppement 
industriel de l'Afrique (IDDA). 11 a par la suite ftE modifi~ l la lumi~re 
des discussions organisfes avec les responsables de la coopEration et du 
dfveloppement industriel des divers pays de la sous-rfgion et avec 
!'Organisation arabe de dfveloppement industriel (OADI) et compte tenu des 
dfbats lors de la rfunion sous-rfgionale. 

C4dre et contenu du rapport 

2. Le premier chapitre donne des renseignements de caract~re gEnfral sur la 
coopfration industrielle dans la sous-rfgion. Le deuxi~me dEcrit le programme 
initial intEgrf de promotion industrielle et les projets retenus lors de la 
rEunion sous-rEgionale tenue l Tunis (Tunisie), en mars 1984. Le troisi~me 
chapitre fait le point de la situation en ce qui concerne la mis~ en oeuvre de 
ce programme et analyse les probl~es rencontrEs. Le quatri~me expose les 
grandes lignes d'un programme rEvisf intEgrf de promotion industrielle Elaborf 
durant la rEunion sous-rEgionale de suivi tenue l Tanger (Maroc) du 30 ma1 au 
3 juin 1988, tandis qu'une stratEgie pour accElErer l'exEcution de ce 
programme rfvisE est proposfe dans le cinqui~e chapitre. 

CHAPITRE I 

COOPERATION INDUSTRIELLE DANS LA SOUS-REGION 

Historique 

3. La sous-rfgion d'Afrique du Nord comprend six pays: Alg~rie, Egypte, 
Jamahiriya arabe libyenne, Maroc, Soudan et Tunisi~!/, et elle compte (l 
!'exclusion de la Mauritanie) 131 millions d'habitants (soit trentP. pour cent 
environ de la population totale du continent) qui, selon les prEvisions. 
devraient ~tre 136 millions en 1990 et 189 millions en l'an 2000. Efi ~986, la 
population de la sous-rfgion se rfparti~dsait coane suit: AlgErie 22,6 
millions, Egypte 54 millions, Jamahiriya arabe libyenne 3,9 millions, Haroc 23 
millions, Soudan 20 millions et Tunisie 7,4 millions. Le produit intEri?cr 
brut (PIB) de la sous-rfgion (41 pour cent du total de l'Afrique) et son taux 
de croissance sont les plus flevEs du continent, tandis que le niveau 

ll Bien que ne faisant pas partie de la sous-rfgion d'Afrique du Nord telle 
que dffinie par le syst~e des Nati~n• Uniea, la Hauritanie, de par ses 
liens gfographiques, politiques et fconomiques ftroita avec les pays de 
la soua-rfgion, n~t-mment dana lP. cadre de la coopfration maghrebine, est 
considfrfe comme faisant pattie int6gr~nt~ de la aous-rf~ion. 



- 2 -

de l'infr&structure et de l'industrie est tr~s superieur l la moyenne de 
l'ensemble de la region. De meme, la sous-rE~ion vient en tete pour le volume 
des echanges et leur croissance. 

4. Les activit~s predominantes des pays de la sous-re~ion rel~vent du 
secteur agricole: coton, oliv~s. agrumes, canne l sucre, ble et peche, 
notamment; elles occupent quelque 50 pour cent de la main-d'oeuvre. Plusieurs 
pays dependent de l'cxportation du produit d'une culture de rapport majeure, 
tandis que d'autres disposent d'une gamme plus large. D'autres encore, bien 
qu'l vocation agricole, sont tributaires des exportations de produits mineraux 
pou= leurs recettes en devises. Dans ce dernier groupe figurent le Maroc 
(phosphates) et l'AlgErie et la Jamahiriya arabe libyenne (petrole). Le 
mangan~se, le cuivre, le plomb et le minerai de fer constituent d 1 autres 
ressouLces interessantes. Les pays de la sous-region doivent importer la 
plupart de leurs facteurs de production, tels que biens d'equipement, biens 
intermediaires, technologie, financement et services. Bref, la vulnerabilite 
economique de la sous-region vient de ce que cette derni~re depend non 
seulement des exportations d'un nombre limite de produits de base dont les 
prix sont ~ixes l l'etranger, mais aussi de l'importation de facteurs de 
production industrielle de plus en plus couteux. Toutefois, durant les deux 
derni~res annees, des reformes economiques et structurelles ont ete adoptees 
par de nombreux pays de la sous-region, ce qui a conduit l une relance de 
l'activite industrielle. 

Structure industrielle de la sous-region 

5. Le niveau de d~veloppement industriel de la sous-region prise dans son 
ensemble est le plus ~leve d'Afriq~e. Plusieurs pays ont cree des industries 
motrices (Algerie, Egypte, Tunisie et Jamahiriya arabe libyenne), et d'autres 
disposent d'industries leg~res tr~s diversifiees (Tunisie, Algerie, Maroc et 
Soudan). Les pays de la sous-region sont dotes de multiples ressources 
agricoles, hydrauliques, minerales et energetiques; ils disposent aussi de 
main-d'oeuvre, et peuvent s'appuyer sur une base solide pour creer des 
industries auto-suffisantes et realiser une industrialization autonome dans la 
region, surtout si ce5 ressources sont mises en commun. A cet egard, 
l'absence de coordination entre les pays de la sous-region, qui a entratne la 
creation d'induatrieg similaires dans plusieurs pays malgre un marche limite, 
a pour consequence des couts de production eleves. 

6. En depit des resultats interessants enregistres dans le doma1ne du 
developpement industriel, nombre de ces pays consid~rent toujours 
l'agriculture comme lp . principale ~ource de devises (Maroc, Soudan et 
Tunisie) et d'empl- .elle absorbe plus de 50 pour cent de la main-d'oeuvre 
disponible). Tout(.cois, faute de beneficier de toute l'attention voulue, le 
secteur agricole est en perte de vitesse et les statistiques economiques des 
pays de la sous-region rev~lent que la contribution de l'agriculture au 
pr.oduit interieur brut decrott, par suite de la migration croissant~ des 
ruraux vers les zones urbaines. Entre 1965 et 1983, ce taux, qui varie d'un 
pays l l'autre, se situait entce 10 et 60 pour cen;. Des mesures sont prises 
pour stopper l'exode rurrl en fournissant aux agriculteurs lea intrants qui 
leur sonL necessAires (pesticidei, machines et engrais) et en integrant 
l'industrie et l'agri;ulture. 
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StratEgies et politiques d'industrialisation 

7. Les pays de la sous-rEgion ont adopt~ des syst~es politiques et 
fconomiques diffErents. Certains ont optE pour une ~conomi~ planifiEe, 
d'autres pour un systbe Economique libEral. Cependant, quel que soit le 
systbe fconomique et politique en vigueur, ces pays utilisent le "plan" comme 
instrument de prfvision et de controle pour des pEriodes qui varient entre 
trois et cinq ans, selon les pays et le stade de dEveloppement. 

8. Les pays de la sous-rEgion ont pratiquement tous acquis de l'expErien~e 
dans les secteurs prioritaires ~numErEs dans le programme de la DEcennie, l 
savoir: industries sidErurgique et mEtallurgique (Egypte, AlgErie et Tunisie); 
industries mEcaniques (AlgErie, Egypte, Tunisie et Haroc); industrie 
flectrique (AlgErie, Egypte, Tunisie et Maroc); industrie chimique (AlgErie, 
Tunisie, Egypte et Haroc); industries ~nergEtiques (tous les pays); industrie 
textile (tousles pays)~ industrie foresti~re (Soudan); industrie des 
matEriaux de construction {tous les pays); industrie agro-alimentaire 
(AlgErie, Tunisie, Maroc, Egypte et Soudan); et industrie halieutique. 

9. Etant donnE le niveau de dEveloppement industriel atteint par les pays de 
la sous-rEgion, il semblerait a posteriori que la stratEgie 
d'industrialisation adoptEe par les pays ait en gfneral ftE axfe sur la mise 
en valeur des ressources, la substitution des importations, l'exportation et 
la fabrication de biens d'lquipement. Les politiques industrielles appliquEes 
par les pays pour mettre en oeuvre leurs stratEgies ont varil 
considErablement, en fonction de l'environnement socio-fconomique, des 
prioritEs nationales et de la portEe des r~glements gEnEraux adaptEs aux 
syst~mes et l l'infrastructure locaux et des ressources naturelles disponibles. 

10. En AlgErie, par exemple, l'accent a Etf mis sur les industries 
sidErurgiques, mEtallurgiques, mEcaniques, flectriques et flectroniques, 
chimiques et pEtrochimiques, en •me temps que sur lea services et moyens 
connexes en mati~re d'Et,,des techniques et de formation. Par contre, en 
Egypte, !'attention semlbe avoir Etf accordfe en prioritf aux industries 
mEcaniques, nota111111ent l~s matEriel de transport, et aux industries lourdes 
telles que la sidErurgie, l'industrie de !'aluminium, la mEtallurgie et 
l'indust~ie chimique et l l'industrie du filage et du tissage, aux 
agro-industries, l la p@che et l l'industrie halieutique, de m@me qu'aux 
aervices de soutien nfcessaires a~x centres d'ftudes techniques, de 
rec~erche-dfveloppement et de formation et d'essais. Dans le cas du Soudan, 
l'industrialisation a EtE axEe sur l'agro-industrie et lea industries 
connexes, ainsi que sur les industries lfg~res et celles produisant les 
articles de consommation, le secteur des services Etan~ relativement faible. 

11. Au Maroc et en Tunisie, une importance pa~ticuli~re semble avoir ltf 
accordfe aux industries lEg~res et l celles produisant des articles de 
~onsoaaation pour satisfa{re la demande locale, ainsi que sur la promotion et 
la diversification des exportations de produits locaux. Cea deux pays 
disposent Je aervices d'appui efiicaces dans lea domaines suivants: formation 
industrielle, services consultatifs. Etude et mise au point de produits, 
surtout pour lea industries lfg~res et l'artisanat. En Jamahiriya arabe 
libyenne, lea politiques et stratfgies industrielles semblent porter plus 
spfcialement sur les Hi>ects suivants: industrie pltroli~re e" industrie du 
gaz, indu•tries fondE~s 1ur la mise en valeur des ressources naturelles, 
sidfrurgie, substitution des importations et articles de consommation. L~ 
secteur des services d'appui en est encore au stade embrvonnaire. 
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12. Les pays de la sous-rEgion en sont venus l rEaliser q11e leurs marchEs 
domestiques sont trop exigus pour faire vivre toutes 1£s industries qui 
caractErisent une ~conomie moderne. Cette prise de conscience, associEe l la 
nEcessitE d'assurer le dEveloppement a EtE le moteur de la crEacion 
d'organisations Economiques intergouvernementales, telles que l'OADI qui 
favorise la coopEration industrielle entre les pays de la sous-rEgion. 
ConfrontEs l la dEtErioration des termes de l'Echange, au ~Eficit chronique de 
la balance des paiements, l l'Enorme f3rdeau de la dette et lune 
environnement Economique international de plus en plus difficile, les pays de 
la sous-rEgion se sont rendus compte du potentiel offert par l'auto-suffisance 
collective comme moyen d'assurer un dEveloppement socio-Economique rapide. En 
outre, la coopfration industrielle au niveau sous-rEgional peut contribuer l 
surmonter les obstacles Economiques provoquEs par la limitation des marchEs et 
des ressources financi~res ou dus au fait que les pays pris individuellement 
ne disposent pas des ir.oyens techniques et de la main-d'oeuvre ou des mati~res 
premi~res nEcessaires pour crEer certaines industries. 

13. De meme, la coopEration industrielle pourrait Egalement garantir aux 
producteurs de mati~res premi~re~ de la sous-rfgion un acc~s plus ouvert au 
vaste marchE sous-rfgional, assurant ainsi l'utilisation optimale des 
res&ources naturelles minErales et autres et des capacitEs induc;trielles 
installEes des diffErents pays. Elle entratnerait aussi l'intEgration 
Economique au niveau sous-rEgional et augmenterait les chances de rEaliser ur. 
dEveloppement autonome, objectif essentiel du programme de la DEcennie. 

14. La coopEration industrielle a bEnEficiE de divers accords de coop~ration 
conclus entre les pays de la sous-rfgion. Certains de ces accords, qui ont 
mis en place des comitEs Economiques mixtes se rEunissant p~riodiquement (une 
ou deux fois par an) pour examiner et favoriser les dumaines de coopEration, 
sont le rEsultat de la dynamique du principe de la coopEration maghrfbine, qui 
a conduit l l'identification de plusieurs projets et programmes c0111Duns 1 dans 
le cadre d'Etudes entreprises par le Centre d'Etudes industrielles du Maghreb 
(CEIM) en coopEration avec l 'ONUDI. Ces comitfs mixtes jouent u·,1 role 
fondamental en l'absence d'organisations intergouvernementales dans ce secteur 
(exception fait~ de l'OADI); ils ont permis de prendre des dEcisions 
importantes sur des projets communs dont l'exfcution a Et~ ainsi facilitEe. 
Leur crEation a permis d' intensifier l' intEgrat ion et la compUmentarit~ entre 
les pa1s, activitEs qu'il convient de dEvelopper au maximum pour mettre en 
place un bloc homog~ne au niveau sous-rEgional. Les ~l)lllitEs ne se sont pas 
contentEs de favoriser lea relations mutuelles; ils se ~ont aussi prEoccupEs 
de rechercher les moyens d'assouplir les procEdures institutionnelles 
(tarifair~s. douani~res, financi~reb et autres), d'encourager la circulation 
des marchan~ises et des personnes entre lea pays, d'accrottre les ~hanges 
commarciaux, de favoriser les programmes et les orojets co1joints de formation 
et de mobiliser des fonds pour les projets conjoints. A ce propos, la 
normalisation et du contr8le de la qualitE, en tant que moyen de dEvelopper le 
commerce et l'intfgration sous-rfgionaux et de faciliter la p&\Etration des 
marchfs extfrieurs, revlt une importance de plus en plus grande, de mi!me que 
l'Organisation arabe de normalisation et de mftrologie {ASMO). 

15. Malgrf les difffrences existant entre les pays, l~ coopEration dans la 
sous-rfgion s'est considfrablement intensifife ces derni~res ann~es, 
essentiellement sur une base bilatfrale. De l'ftude des accords conclus entre 
les pays, il ressort que lea relations •~ sont dfveloppfes et que le mouvement 
du produiLS s'est accfUrf. A la lumi~re des rbdtats enregistrh dans le 
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cadre du prograonne initial, il apparatt quatre ans plus tard que cinq projets 
d'investissement ont dEjl Etf menEs l bien, un autre est en cours et six sont 
encore l l'Etude. Deux projets ont ~tE retirEs et cinq suspendus. En 
recherchant les causes du succ~s de la coopEration industrielle dans la 
sous-rEgion, on constate que cette rEussit~ est en grande partie due aux 
bonnes relations politiques et ~conomiques qu'entretiennent les pays qui se 
sont lancEs dans des activitEs de coopEration, l une ferme volontE politique 
de rEaliser l'intEgration Economique, l la mise en place de m~anismes 
efficaces pour l'Elaboration de projets, l la rEcipr~citE des intErets et l la 
complEmentaritE des ressources et des Economies des pays coopErants. 

La D~cennie du dEveloppement industriel de l'Afrique (IDDA) 

16. Le Plan d'action de Lagos !/ signale dans son prEambule qu'au cours des 
25 derni~res annEes, l'Afrique n'a pu enregistrer un taux de croissance 
notable ou atteindre un niveau satisfaisant de bien-etre g~nEral. De fait, 27 
pays africains sont classEs par l'Organisation des Nations Unies parmi "les 
moins dEveloppEs" sur on total mondial de 41, et 20 des 33 pays classEs par la 
Banque mondiale dans la catEgorie des pays en dEveloppement "l hible revenu" 
sont situEs en Afrique. 11 faut done que les pays africains s'unissent et 
s'efforcent Je dEvelopper la coopEration Economique intra-africaine, notamment 
dans le secteur industrie!. Leur vulontE l cet ~gard es: mise en ~vidence 
dans la DEclaration de Monrovia des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'OUA, 
adoptEe en juillet 1979, ainsi que dans le Plan d'action et l'Acte final de 
Lagos, d'avril 1980. 

17. L'industrie se voit attribuer un r8le prEpondErant dans le Plan d'action 
de Lagos, conformEment l l'engagement pris de modifier la structure Economique 
existante, de satisfaire les besoins fondamentaux des populations africaines 
grice l la mise en valeur de leurs ressources naturell~s et de constituer une 
base industrielle pour l'expansion des autres secteurs Economiques. Le Plan 
d'action d~ Lagos fixe des objectifs qualifatifs et quantitatifs pour la 
rEgion, tels qu'une part de 4% au moins de la production industrielle d'ici l 
1990 et l'autonomie dans les domaines de l'alimentation, des matEriaux de 
construction, du v@tement et de l'tnergie. Par ailleurs, aux termes de l'Acte 
final de Lagos, le secteur industriel est un des secteurs prioritaires pour 
l'intEgration sous-rEgionale et rEgionale au cours de la D~cennie. 

18. En proclamant les annEes 80 DEcennie du dEveloppement industriel de 
l'Afrique l'Organjsation des Nations Unies et les Chefs d'Etat et de 
Gouvernement de l'OUA ont voulu souligner l'importance du d'veloppement 
industriel pour accEl~rer la croissance Economique, ainisi que le 
dEveloppement gEnEral et pour amEliorer le niveau de vie en Afrique. Le 
Programme de la DEcennie, adoptE par les ministres africains de l'industrie et 
approuvf par l~• Chefs d'Etat de l'OUA et par les organes l~gislatifs de 

!I OUA - Plan d'action de Lagos pour le dfveloppement iconomique de 
l'Afrique (1980 - 2000). 



- 6 -

la CEA et de l'ONUDI, est fond~ sur le principe de l'autonomie et du 
dEveloppement auto-suffisant. Il part du principe que les initiatives et les 
stimulants doivent etre essentiellement le fait de chaque pays ou sous-r~gion, 
de fa~on l constituer une base solide qui permette de fav~riser une croissance 
Economique auto-suffisante et autonome, par le biais d'un~ SLratEgie de 
dEvelop?ement intEgr~. 

19. Au nombre des principaux aspects du programme figurent les SuLvants: 
identification des besoins ~ssentiels aux niveaux national et sous-r~gional, 
mise en valeur, traitement et utilisation des ressources naturelles locales 
sur la base de la cooperation sous-r~gionale et strategie de developpement 
integre. L'accent est Egalement pl~ce sur la planification mEthodique des 
activit~s de dEveloppement, sur leur intEgration dans un cadre sous-r~gional 
et r~gional et sur le resserrement des liens entre l'industrie et les autres 
secteurs. Puisque la coopEration intra-africaine est indispensable pour 
rEaliser le developpement auto-suffisant et autonom~ de l'Afrique, une 
attention particuli~re est accordee l la nEcessit~ de d~finir des programmes 
et des politiques sectoriels int~ressant les branches stratfgiques de 
l'industrie, d'identifier les grands projets industriels pre~entant un interet 
pour les pays de la region OU de la SOUS-region, et de Creer danS la 
sous-region ou la r~gion des institutions visant l favoriser l'intEgration 
industrielle ou de renforcer celles qui existent dejl. 

20. La complexit~ de l'enjeu inherent l un tel programme exige des pays 
qu'ils fassent preuve de dEtermination, etant donn~ que finalement la reussite 
d~pend d'eux; celle-ci est ~galement fonction d'une strat~gie de developpement 
industriel intEgr~, liEe aux autres secteurs de l'~conomie, et executee compte 
tenu des plans de dEveloppement et aspirations nationaux. La mise en oeuvre 
du programme presuppose une mobilisation accrue des ressources nationales, une 
coopEration sous-regionale et regionale plus Etroite, notamment dans les 
questions liees au commerce, aux transports, l la technologie et aux 
compEtences, ainsi qu'une assistance Sv~stantielle, bilaterale ou 
multilaterale, de pays situes en dehors de la r~gion. 

21. Au niveau national, les pays doivent identifier les projets indus;riels 
moteurs et les projets d'appui, selon la dEfinition contenue dans le programme 
de la Decennie, veiller notamment l la mise en place d'une infrastructure 
materielle et de mecanismes institutionnels, l la creation de comp~tences, l 
!'Elaboration de technologies et l !'exploitation des mati~res premi~res. Les 
mesures l prendre en prioritE pourraient ~galement porter sur l'estimation 
detaillee des besoins financiers et l'instauration de relations sectorielles. 
Au niveau sous-regional, il est essentiel de ~ettre au point un programme de 
compl~entarit' industrielle des projets moteurs, fond' sur les dotations en 
ressources et sur la participation conjointe, en vue d'optimiser des 
investissements limites et d'flargir les marches. 

22. Pour atteindre cet objectif, il est essentiel d'identifier les projets 
industriels moteur&, susceptibles de deboucher sur la creation d'entreprises 
industrielles multinationales interessant deux pays ou davantage. Un 
programme initial de promotion industrielle a done Et~ elabore pour chacune 
des sous-regions. L'accord s'est fait sur le programme pour l'Afrique du 
Nord, lors de la reunion organisfe l Tunis (Tunisie), du 7 au 10 mars 1984. 
La creat\on d'un syst~me d'information faciliterait 'galement la cooperation 
intra-africaine, notamment dans lea domaines de la formation, de l'~nergie, de 
l'harmonisation des 'changes commerciaux et de l'tlimination des barri~res 
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commerciales. Mais en priorite, il faut renforcer les institutions 
sous-regionales existantes en vue de favoriser la cooperation industrielle au 
niveau sous-region3l et d'intP.nsifier les activites industrielles des 
institutions nationales. 

CBAPITRE II 

PROGRAMME INITIAL INTEGRE DE PR0!40TION INDUSTRIELLE 
POUR L'AFRIQUE DU NORD 

23. Le lancement de la Decennie a donne un nouvel elan l la cooperation 
sous-regi~nale. Devant la necessite de favoriser cette cooperation, un groupe 
d'experts s'est reuni l Tunis (Tunisie), du 7 au 10 mars 1984. Cette reunion 
etait organisee par l'ONUDI, avec le concours de l'OUA, de la CEA, de l'OADI 
et du Gouvernement du pays hote. Les expert~ ont elabore un progra11111e initial 
integre de promotion industrieile (ID/~.415/3/Rev.l) et etudie ies 
dispositions l prendre po~r executer les projets retenus. 

24. Outre les representants des Etats membres de la sous-region, assistaient 
egalement l la reu~ion ceux de l'OADI, de la Federation arabe des industries 
aliaentaires, de l'Organisation de la Ligue arabe pour l'education, la culture 
et la science (ALECSO), dt l'Organisation arabe pour la normalisation et la 
metrologie (ASMO) et du Cent~e africain de formation et de recherche 
administratives pour le developpement (CAFRAD), le Representant resident du 
PNUD et plusieurs representants d'entreprises et d'institutions tunisiennes. 

Sous-secteurs moteurs prioritaires 

25. Le choix des projets l inclure dans le programme sous-regional a ete 
dicte par la necessite d'accorder la priorite l ceux qui contribuent 
directement OU indirectement l 11 autonomie de la region dans le domaine de la 
production alimentaire et l ceux qui sont susceptibles de stimuler l'activite 
economique en amont et en aval. 11 s'ensuit que, pour obtenir un appui 
politique plus solide, les experts ont decide d'axer la strategie pour la 
sous-region sur les projets agro-industriels ou ceux lies l l'agriculture. 
Consequence: les sous-secteurs auxiliaries fournissant les facteurs de 
production n!cessaires l ces projets devraient beneficier du m~me rang de 
priorite. Les experts ont done identifie les principaux sous-sect2urs 
enumeres ci-apr~s nour inclusion dans le programme integre ~/: 

(a) Agro-industries et industries connexes 

26. La creation d'industries connexes aux agro-industries conditionne 
l'autonomie de la sous-region en mati~re de production alimentaire, priorite 
des priorites du Plan d'action de Lagos. De telles industries contrihueraient 
beaucoup l reduire l~q pertes apr~s recolte, l augmenter lea diponibilites 
alimentaires et l •J~-:er la securite alimentaire de la sous-region. 
L'expansion de ce sous-sect~ur permettrait aussi de diminuer les importations, 
d'augmenter la 'valeur ajoutee' des mati~res premi~res, d'accrottre les 
recettes 

'!,./ Les secteurs ne sont pas classfs par ordre de priorite, car il serait 
difficile d'identifier des priorites coanunes l tous lea pays. 
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d'exportation, d'eiever le niveau de l'emploi et d'am~liorer les revenus; 
grace a elle, les possibilites d'investissement dans l'agriculture (culture et 
elevage) et dans les industries associees de traitement seraient multiplie~s 
et le developpement des sous-secteurs connexes, tels que !a mecanique et 
l'~nergie, serait stimul~. Les eaux territoriales, sp~cialement celles du 
Maroc, sont riches en ressources halieutiques. A l'heure actuelle, les 
quantit~s pechees sont en grand pa~~!e consoumees sur place, ce q~i contribue 
l combattre les carences proteiques et le reste est exporte. Le traitement 
des importantes prises contribue a l'amelioration des competences techniques 
locales et a la creation d'em~lois. 

27. En ce qui concerne ces industries de transformation des produits 
agricoles, il convient de mentionner tout particuli~rement l'industrie textile 
qui r~pond l un des besoins les plus fondamentaux de l'Afrique, a savoir 
l'habillemer.t. Cette indu~trie fait aussi partie des quatre sous-secteurs 
industriels qui doivent parvenir a l'autonomie pendant la decennie 1980-1990. 
L'expansion de l'industrie textile pennettra de couvrir la demande locale, de 
fabriquer des articles de substitution des importations et de rromouvoir 
l'exportation. Les pays de la sous-region doivent intensifier notable~ent 
leur production de mati~res premi~res, ccton et fibres artificielles surtout, 
au lieu d'importer celles-ci de pays situes en dehors de la region. Les 
tendances qui prevalent actuellement dans la technologie des textiles 
entraineroLl sans doute rapidement des modifications structurelles, a mesure 
que s'accentuera l'aspect capitalistique de l'industrie et que les techniques 
appliquees seront de plus en plus perfectionnees. Presentement, nombreux sont 
les pays dotes d'une industrie textile relativement bien deve!opn~ et certains 
(Tunisie et Maroc) recherchent dejh des marches potentiels pour leurs 
excedents. Toutefois, il faudra remplacer les mati~res premi~res importees 
par des ressources locales (coton, laine et fibres synthetiques). 

(b) Industrie metallurgique 

28. L'industrie metallurgique assur~ la liaiso~ en amont avec les industries 
de transformation des mati~res premi~res (extraction, energie, eau) et en aval 
avec le3 sous-secteurs du travail des metaux et des industries mecaniques; 
elle revet une importance fondamentale dans le processus d'industrialisation. 
La fabrication de materiel et de biens de consommation en metal exige une 
acceleration de la croissance des industries intermediaires, qui fournissent 
des intrants tels que produits siderurgiques, produits en aluminium et autres 
produits metallurgiques. Ces derniers, l leur tour, sont tributaires de la 
mise en valeur des importantes ressources mini~res de la sous-region, et 
notamment du minerai de fer, du cuivre, et du plomb. Actuellement, certains 
de ces minerais sont transformes dans la sous-region, tandis que d'autres sont 
exportes vers les pays developpes sous forme de mati~res premi~res ou de 
produits semi-finis. La creation d'industries metallurgiques dans la 
sous-region contribuerait a !'implantation d'industries verticalement 
integrees depuis l'extraction jusqu'l la fabrication, en passant p~r le 
raffinage. 

29. De nombreu~ pays de la sous-region, tels que l'Egypte, l'Algerie, le 
Maroc et la Tunisie, ont crel des industries de transformation des metaux, des 
acieries, par exemple. Halgre cela, la sous-region ne peut toujours pas 
couvrir compl~tement ses besoins. L'Egypte, l'Algerie et la Tunisie ont 
commence d'utiliser les produits semi-manufactures sortis de ces usines, mais 



- 9 -

CPS efforts doivent etre intensifies et une attention particuliere accordee 1 
la complementarit~ des eco~omies des divers pays. 

(c) Industries mecaniques 

30. Une integration plus poussee des industries mecaniques da.:~ la 
sous-region. notamment des branches du travail des metaux, de l'electri:it~ et 
de l'electronique, permettra de fabriquer de l'equipement lourd et des 
rachi~es-outils, ainsi que des biens intermediaires et des biens d'equipement 
pour l'industrie alimentaire et pour des sous-secteurs prioritaires, tels que 
les agro-industries, les materiaux de construction et la metallurgie; elle 
favoi-isera aussi la promotion de l'industrie automobile dans la sous-region. 
Les industries mecaniques, par le biais de leurs fonderies, forges, ateliers 
de tratemcnt thermiquE,, ateliers d'outillage, ateliers de fabrication 
d'ouvrages en metal, et~liers d'usinage, ateliers de revetement, fournissent 
des pieces detachees, des composants et des accessoires a tous les secteurs de 
l'economie. L'implantation d'industries mecaniques dans la sous-region 
permettrait d'intensifier l'utilisation des ressources naturelles (met~ux 
communs extraits des minerais), d'ac~~lerer la formation de capital et ~e 
favoriser la fabrication de pieces essentielles, de machines et d'equipements 
actuellement import~s. Par le biais de cette forme efficace de substitution 
des importations, on economiserait des devis~s qui ~eraient affectees l 
d'autres usages, tandis que l'expansion du sous-secteur stimulera~.t les 
activites scientifiques et techr.iq•tes, y compris la recherche-developpement. 

31. Le developpement du sous-secteur des industries mecaniques est 
generalement tres etroitement lie l celui du sous-secteur aes industries 
metallurgiques. Les pays qui disposent d'une industrie siderurgique ont done 
aussi des industries mecaniques prosperes, surtout l'Algerie et l'Egypte dont 
les realisations dans ce domaine sont spectaculaires. En plus de la creation 
de complexes industriels (fabrication Je vehicules, tracteurs, bicyclett£S et 
motcyclette3 et machines-outils), ce secteur reclame des installations 
importantes assurant uotallDllent la production de pieces detachees et 
d'accessoires. La Tunisie et le Maroc. pour leur part, ont fa\t de grands 
efforts pour creer de nombreuses petites entreprises l cette fin. Cependant, 
la sous-region frise dans son ensemble n'est pas encore autonome, etant donn~ 
qu'elle est toujours tributaire des importations pour satisfaire une bonne 
partie de sa demande de pieces detachees. 

(d) Industrie chimique 

32. Les industries chimiques fournissent des produits qui p~rmettent de 
satisfaire des besoins fondamentaux, essentiellement dans le domaine de 
l'alimentation et de la sante. Comme on i•a dejh mentionne. le declin de la 
production agricole, li~ l !'augmentation du nombre des habitants de la 
sous-region, a entratne un accroissement des importations alimentaires 
(cereales en particulier), ce qui a eu oour effet de rerluire le montant des 
devises disponibles pour l'importation des intrants industriels necessaires 
pour assurer l'utilisatio .• optimale des capacites installees. La production 
dans la sous-~egion de produits chimiques essentiels, tels qu'engrai&, 
pesticides, produits pharmaceutiques et petrochimiques l partir des ressources 
domestiques (gaz naturel, Charbon, phosphate, potasse, ~ner~ie electrique, 
etc.), stimulerait le developpement de l'agriculture, de l'industrie et 
d'autres secteurs dont la viabilite n'a pu ~tr! assuree avec des intrants 
import~s. A cet ~gard, il convient de constater que plus le d~veloppemant 
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'conomique est avanc~, plus vital est le r8le que joue l'industrie chimique et 
plus ~troite est son association avec les autres secteurs et sous-secteurs 
clefs. 

33. Malgr.E la pr~sence de mati~res premi~res dans la sous-r!gion, l'industrie 
chimique n'a vraiment re~u une impulsion que r•c~ament. Toutefois, plusieurs 
pays ont pris des mesures pour intensifier la production chimique et pour 
cr!er les installations de base n'cessaires pour couvrir les besoins 
essentiels, notananent d'engrais, d'insecticides et de produits pharmaceutiques 
et p!trochimiques (obtenus l partir des ressources locales). L'Egypte, la 
Tunisie, l'Alg,rie et le Maroc disposent d!jl d'une base industrielle dans ce 
domaine. 

(e) Industrie des mat•riaux de construction 

34. Avec une industrie des mat!riaux de construction performante dans la 
sous-rEgion, on pourrait plus facilement satisfaire un des besoins 
fondamentaux de la population, l savoir le logement, intensifier 
l'exploitation des ressources naturelles locales et cr•er une base solide pour 
une industrialisation autonome de la sous-r•gion. L'industrie des mat•riaux 
de construction ne couvre pas seulement la demande des autres secte~rs et 
sous-secteurs, elle fournit aussi des intrants l l'industrie du bitiment 
laquelle ne se borne pas l construire des logements, mais contribue l la 
creition de grands ouvrages d'infrastructure, tels que barrages, r•seaux 
d'irrigation, a•roports ~t ports. L'industrie du bitiment facilite 
v•ritablement le d•veloppement socio-•conomique car, non seulement elle 
fournit de meilleures installations, mais elle occupe aussi une main-d'oeuvre 
nombreuse, cr•ant ainsi un pouvoir d'achat suppl~entaire et 'largissant le 
march' sous-rEgional pour les produits et services des autres sous-secteurs et 
secteurs de l''conomie. 

35. Plusieurs pays de la sous-r~gion ont enregistr• des r•sultats 
;nt!ressants dans ce secteur et la capacit' install•e pour certaLns produits 
tels que le ciment est plus que suffisante pour satisfaire la demande 
actuelle. Des plans de coop!ration entre certains pays de la sous-r!gion, et 
notamment deux projets conj~ints entre l'Alg~rie et la Tunisie, ont d•jl 't~ 
lanc!s. 11 faut intensifier les efforts, afin que d'autres pays r~uisent 
leurs ireportations ext•rieures l la sous-r,gion. 

Agriculture 

Ressu~rces, infrastructure et services d'appui au 
d!vel~ppement industriel 

36. Mime si !'agriculture demeure la premi~re source d'emploi et, dans la 
plupart des pays, la principale source de recettes en devises, son r6cent 
d6cli~ a dQ ~tre compens! par de substantielles importations de produits 
alimentaires. Les exportations de produits agricoles ont fl6chi dans certains 
pays et le faible niveau des revenue ruraux, cons6cutif l ce d6clin, a 
entratni un exode massif des jeunes vers lea zones urbaines. D'autres 
facteurs ont contribu6 l la d6gradation du secteur agricole: on n'a pas 
accordl. une attention suffisante l la fourniture d'intrants industriels tels 
qu'engrais, pesticides, insecticides et mat6riel a~ricole et on a n6gligl de 
crier des industries assurant des liaisons d'aval avec l'agriculture. 11 faut 
redresser la situation de fa~on l transt~rmer les actuelles relations 
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nlgatives entre l'industrie et !'agriculture en liens positifs, ce qui 
permettrait l ces deux secteurs de se d~velopper de concert. 

Ressources min~rales 

37. L'extraction mini~re et l'exploitation des carri~res sont d'importantes 
activit~s en Algfrie, en Egypte et au Maroc, menfes la plupart du temps par 
des soci~t~s nationales du secteur public. Au Maroc, la production est 
essentiellement orientfe vers l'exportation, tandis qu'en Alg~rie et en 
Egypte, elle est transform~e localement. La mise en valeur des ressources 
minfrales (fer, phosphate, cuivre, plomb et sel) est une branche importante 
d'activitf en Algfrie, au Maroc, en Egypte et en Tunisie. Dans tous les pays 
de la sous-rfgion, l'extraction mini~re est une activitE majeure relevant du 
secteur public. 

Energie 

38. La plusp~rt des pays de la sous-rfgion (Algfrie, Tunisie, Jamahiriya 
arabe libyenne et Egypte) produisent leur fnergie et certains d'entre eux en 
exportent une partie. La sous-rfgion est done pratiquement autonome dans ce 
domaine. Les Economies urbaines sont tributaires du p'trole, du gaz neturel 
et de l'fnergie hydro-flectrique; la rfcente intensification de l'util1sation 
de l'fnergie commerciale est duel l'expansion domestique et industrielle de 
la sous-rfgion. Le bois de chauffage, sou-~e traditionnelle d'fnergie, est 
coujours utilisE pour la cuisine par les ruraux et les habitants pauvres des 
zones urbaines. 

Transpvrts et coDDDunications 

39. L'infrastructure de base existe dans la sous-rfgion, en ce sens que les 
grandes villes disposent de liaisons afriennes et routi~res; les zones 
rurales, cependant, sont mal desservies et le dfveloppement en souffre. Le 
rfseau ferroviaire est relativement important et permet de transporter les 
marchandises l un prix raisonnable dans lea grands pays de la sous-rf~ion 
comme l'Egypte et le Soudan. La p~nurie de locomotives et de matfriel roulant 
pose un certain nombre de probl~es. Tous lea pays c8tiers de la sous-rfgion 
disposent d'installations portuaires - certaines surcharg~es, d'autres 
sous-utilisfes. Les services de tflfcommunications sont relativement 
iaportants dans presque tous les pays et on s'efforce de les amfliorer encore. 

Mobilisation des ressources financi~res 

40. Pour exfcuter les projets mentionnfs dans le prograaae sous-rfgional, il 
faudra rfaliser des investissements substantiels - facteur fondamental qui 
conditionne le processus de production tout ~ntier, le transfert et le choix 
des techniques, la sflection des produits, la structure de l'entreprise et 
surtoJt le pouvoir de nfgociation vis l vis du monde extfrieur. Dans 
plusieurs pays d~ la sous-rfgion, ce probl~e est aggrav• par la situation 
1ouvent prfcaire de la balance des paiements, des finances et du budget 
public, ainsi que par le faible niveau des transactions, en particuli·!r dans 
le 1ecteur agricole. Les Gouvernements et lea institutions financi~~es de la 
1ou1-r6gion auraient done intfr!t l mobili1er des ressources financ~~res 
internes et externes et l optimiser leur emploi en adoptant toute 1.ne gamme de 
mesures et notamment des politiques fiscales et autres visant l stLmuler 
1'6pargne et l'investissement; il faudrait simultanfment prendre d!s 
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dispositions institutionnelles, c01mte le renforceaent ou la cr~ation de 
banques de dtveloppement industriel, au niveau national 0•1 sous-rtgional. 

Eau 

41. La sous-rtgion peut itre diviste en deux groupes: les pays dont les 
ressources bydrauliques soot fournies par les rivi~res et ceux qui d~endent 
des prtcipitations ou des eaux souterraines. Dans le preaier groupe, l'Egypte 
et le Soudan disposent d'abondantes rtserves, bien g!rEes et distribules grace 
l des barrages et l des canaux. Les pays du deuxi'l!ae groupe, c'est-lt-dire les 
autres pays de la sous-rfgion, disposent de quantitts suffisantes pour 
satisfaire les besoins l court et l aoyen terme tant dans le secteur agricole 
qu'industriel. Malgrf tout, d'autres dispositions s'imposent pour exploiter 
lea rlserves d'eaux souterraines et construire des barrages sur les oueis, en 
vue de couvrir les besoins l long tenae. 

Co11BDerce 

42. LP commerce nord-africain est orientf vers les pays situts en debors de 
la sous-rfgion. Cependaot, de gros efforts sont dfployfs pour intensifier les 
lcbanges cntre les pays de cette sous-rtgion et pour modifier le schtwa 
commercial traditionnel Nord-Sud. Les Gouvernements intfressts ont mis 
l'accent sur l'expansion du c0111De1ce dans la sous-rfgion et de nombreux 
accords bilatfraux ont ftf conclus. La mise en place d'un syst~e harmonisf 
de protection au niveau sous-rfgional contribuerait ef ficacement au 
dfve~oppement industriel de la sous-rfgion. 

Ressources humaines 

43. L'exfcution du programme intfgrf ~e promotion industrielle, comme celle 
du progranme de la Dfcennie dfpend de la valorisation des ressources humaines 
aux divers niveaux du processus d'industrialisation, depuis lea dfcideurs et 
lea chefs d'entreprises jusqu'aux ouvriers spfcialis~s. en passant par les 
techniciens. La sous-rfgion dispose des ressources humaines adfquates et 
plusieurs de ses centres de formation professionnelle et technique pourraient, 
avec une assistance, satisfaire les besoins de formations suscitfs par ces 
programmes. Par ailleurs, ces institutions convenablement renforcfes seraient 
en mesure d'accepter des stagiaires d'autres sous-rfgions. Parall~lement, le 
fait que certain pays de la sous-rfgion ont l leur actif une longue tradition 
de migration ouvri~re vers l'Europe a contribu~ l la formation d'un 
main-d'oeuvre qualifife. La promotion de la coopfration sous-rtg•.onale dans 
les domaines de la formation industrielle, de la crfation d'entreprises et de 
services-conseils constitue le th~e d'un deuxi~e document d'ir.formation 
(ID/~.472/4/Rev.l(SPEC.)], ftabli pour la rtunion. Des propositions 
d6taill6es sur la valorisation des ressources humaines pour 
l'industrialisation de l'Afrique figurent dans le document ODG.4(SPEC.), 
prtsentf c0111De document d'information supplfmentait~. 

Technolcg~ 

44. La crtation des industries matrices identifites dans le programme ne 
pourra intervenir sans l'apport d'intrants technologiques, ce qui appelle 
trois observations. En premier lieu, on ne peut associer la technologie au 
dfveloppement industriel de la sous-rtgion que si les mesures ntcessa~res sont 
adopttes par lea Gouvernementa: lea orientation• et la planification 
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technolog:ques deviennent done des flftaents iaportants. Ensuite, la cr~ation 
de capacit~s technologiques dans chaque pays conditionne le choix, 
l'acquisition, l'adaptation, l'absorption ou l'~laboration des techniques 
industrielles. Ceci iaplique not ... ent la aise en place d'instituts 
techniques et la for.ation d'une aain-d'oeuvre industrielle et technique. 
Troisi~nt, le choix des techniques rev!t une importance cruciale, 
puisqu'une dEcision aalheureuse entratnera non seuleaent des dEpenses inutiles 
aais dfforaera aussi le schEaa de dEveloppeaent. Des propositi~ns dEtaillEes 
pour renforcer lea aoyens scientifiques et techniques des pays africains sont 
fnuaErfes dans le document ODG.3(SPEC.), prfsentf comae docuaent d'infor.ation 
suppl'-entaire. 

Infrastructure institutionnelle pour l'industrie 

45. La aise en oeuvre du programme sous-rEgional suppose le renforceaent des 
afcanisaes institutionnels pour l'industrie qui ont ftf cr~Es dans chaque pays 
pour proaouvoir les projets comauns et la coopfration industrielle. Ces 
activitfs sont dfcrites dans la section du progr ... e consacrfe aux projets 
d'appui multinationaux et l'on peut faire une destinction entre i) les 
institutions chargEes avant tout d'activitfs telles que l'organisation de 
l'offre de aati~res preai~res, y compris l'fnergie, la ~ise au point de 
facteurs de production et la coamaercialisation; et ii) celles qui fournissent 
des services compl&nentairea tels que l'information, les services bancaires et 
!'assurance, lea essais de matfriaux et de produits et l'flaboration des 
pro jets. 

Stratfgie d'exfcution 

46. A ce stade, il peut !tre utile de rappeler certaines des modalitfs 
arrftfes par la rfunion de Tunis pour l'exfcution du programme. 11 icporte 
notamment: 

D'identifier clairement les sous-secteurs ou branches prioritaires. 
Compte tenu de la limitation des ressources disponibles, la sflec~ion des 
projets et la dffinition des prioritfs constituent une condition sine qua 
_!!!?!!; 

D'entreprendre des ftudes dEtaillfes de prf-investissement et des 
activitfs de promotion des investissements, de fa~on l permettre la 
mobilisation des fonds nEcessaires l l'exfcution des projets. A cet 
fgard, le r8le des institutions financi~res dans le financement et/ou la 
mobilisation des resso~rces a ftf soulignf; 

D'accorder la prioritf aux ~rojets flaborfs en commun par plusieurs pays, 
ftant donnf le soutien politique plus important dont ils bfnEficient; 

D'adopter un programme intEgrf, r~aliste et bien articulf, assorti de 
propositions concr~tes pour sa rfalisation; 

D'incorporer les aspects pertinents du prograaae dans lea plans nationaux 
de d6veloppement et crfer des comitfs nationaux de coordination, ainsi 
que des services centraux d'exfcution dotfs d'effectifs et de crfdits 
adfquats. 

D'adopter une d~arche l court 'erme et une autre l long terme pour 
l'flaboration et l'exfcution du progra11111e; 
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D'encourager les pays cboisis pour accueillir des projets l jouer un r6le 
11Gteur; 

D'intensifier les consultations entre pays coopfrants, ainsi que celles 
avec d'autres pays et les institutions sous-rigionales compltentes, en 
vue d'engager de vraiea nlgociations sur chaque projet; 

D'e~courager la participation du secteur r.rivi; et 

D'etablir un a~canisae sous-rlgional (comit~s sous-rlgionaux et 
sous-sectoriels) pour suivre et •valuer l'ex~ution du programme et des 
projets l chaque stade. 

CBAPITlll III 

EVALUATION DE ~'EXECUTION DES PROJETS DU PROGRAMME INITIAL 
INTEGRE DE PROK>TION INDUSTRIELLE 

Etat d'avancement des projets 

47. Le prograuae initial int•grl de promotion industrielle pour l'Afrique du 
Nord retenu lors de la rEunion sous-rEgionale, l Tunis, en mars 1984, 
comprenait 19 projets d'investissement dans cinq domaines-clefs et huit 
projets d'appui int~ressant l'infrastructure institutionnelle, la formation de 
la aain-J'oeuvre et d'autres secteurs. (L'Annexe II contient des prEcisions 
sur l'Etat d'avancement du progranae initial; la colonne 3 indique les 
dicisions arrftEes par la riunion de TuniE, tandis que la colonne 4 dEcrit les 
pcogr~s rEalisEs depuis mars 1984.) 

48. 11 iessort de l'Annexe II que plusieurs pays et promoteurs de projets ont 
pris diverses mesures de suivi depuis la riunion de Tunis pour l'ex~ution des 
projets figurant dans le programae initial. Sur les 19 projets 
d'inv~stissement, cinq ont Eti menis l bien, un est en courts d'ex•cution, six 
sont toujours l l'Etude, deux ont ft~ retiris et cinq suspendus. 

49. Quant aux projets d'appui, il conviendrait de noter que les pays de la 
sous-rEgion, ainsi que des organisations rEgionales et sous-rigionales conne 
l'ONUDI, l'OADI et le KULPOC de la CEA ont pris des dispositions pour extcuter 
quelquesuns des projets de ce type inscrits dans le programae initial; ces 
derni~res, toutefois, n'ont pas abouti l l'exicution des projets. Il est done 
nEcessaire d'intensifier les efforts pour assurer leur rEalisation, itant 
donni leur importance particuli~re pour la sous-rigion et l'importance de leur 
contribution l l'exEcution des projets moteurs. 

SO. En analysant lea causes de succ~s ou d'Echec dana l'exEcution des 
projets, on s'aper~oit que les orojets en cours de rtalisation, gfntralement 
sur une base bilattrale, avaient ttf scigneusement tlaboris avant d'ltre 
proposts pour inclusion dana le programae initial. Ceux qui n'ont pas 
progressi davantage maia qui font toujours l'oojet d'un intfrlt certain, 
concernent des aecteur• prioritaires dans lea pay• de la tous-rtgion, mais 
leur• promoteurs manquent de re1source1 ou ont modifii leurs prioritEs. Les 
projets renvoyEs l une date ultErieure ou annuli• en itaient giniralement au 
stade thforique au moment de la rfunion de Tunis et n'ont pa~ la suite pas Etf 
jug61 prioritaires. La r6ussite de certain• projets a itf parfois due aussi 
aux bonnes relation• politiques et fconomiques entre lea pay• coo?iranta. 
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Contraintes entravant l'exEcution dr pr..?grame initial 

51. Dans l'enseable, en estiae satisfaisants les progr~s rEalisE3 dans la 
aice en oeuvre du programae initial intEgrE de proaction industrielle pour 
l'Afrique du Nord. Bien que les rEsultats enregistrEs dans la promotion de la 
coopEration industrielle dans la sous-rfgion soient encourageants, ils sont 
aanifesteaent insuffisa~ats par rspport au potentiel existant, pour de 
aultiples raisons. L'fvolution de la conjoncture politique et fconomique dans 
la sous-rfgion, la faible~se des aoyens d'infor.ation, la rigiditf des 
procEdure douani~res, financi~res et comaerciales, le aanque d'uniforaitf des 
directives contenues dans les plans de dEveloppe•ent et l'absence de 
coordination des politiques et stratfgies de dEveloppeaent fconomique des pays 
de la sous-rEgion ont entratnf la crfation d'installations de prO<!uction 
siailaires dans les divers pays, lesquelles font double eaploi. Ces 
contraintes expliquent en partie la lenteur ou !'absence des prcgr~s rEalisEs 
dans l'exEcution de quelques-uns des projets inclus dans le prograaa~ 
initial. Ce aanque de progr~s Etait d6 dans certains cas au fait que les 
projets en ftaient encore au stade conceptuel lors de leur prEsentation l la 
rfunion de Tunis. A l'fpoque, on ne s'est gu~re soucif des iapEratifs de 
l'intEgration ou des probl~s de aise en oeuvre. 11 s'ensuit que ces projets 
ont Etf soumis sans Etudes prfliainaires et sans donnEes adEquates et sans que 
leur Evolution ait fait l'objet d'un examen sfrieux. Par ailleurs, 
l'insuffisance des comaunications entre les pays coopErants a aussi genf 
l'exEcution des projets. De plus, mime au niveau national, les communications 
et la coordination entre les divers ainist~res et autres organismes 
responsables laissent l dEsirer. 

Contraintes au niveau national 

52. Gfneralement parlant, les stratEgies et politiques fconomiques et 
industrielles au niveau national ont Etf fortement influencEes par tous les 
probll!mes fnumErEs ci-apr•s ou par certains d'entre eux: 

Pfnuries aigues de presque tous lea intrants industriels importfs. 
notamaent faute de d~vises; 

lnsuffisance des marchfs et impossibilitf pour les produits industriels 
de soutenir la concurrence sur les marchfs extfrieurs, en raison des 
co6ts flevfs et des normes de qualitf; 

Prix flevf de l'fnergie, en particulier du pftrole; 

Sfcheresse prolongfe qui a rfduit les activitfs dans le secteur agricole 
et dftruit les rares sources locales d'approvisionnement; 

Crise de la dette extErieure; et 

Hauvaise coopfration entre les secteurs public et privf et inefficacitf 
des entrepriees publiques, ce qui, trop souvent entratne une rfduction de 
la production et une moins bonne adaptation au marchf. 

53. Bien que des progr~s aient ftf enregistrfs dans l'exfcution de projets 
communs, certaines des stratfgies et politiques adoptfes par les pays de la 
sous-rfgion n'ont pas de rapport direct avec le prograane sous-rfgional ou ses 
objectifs. De fait, nombre de ces politiques semblent en contradiction av~c 
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les principes convenus de la cooplration sous-rfgionale. Cependant, devant 
les consfquences dlvastatrices de la crise de la dette, les politiques et 
stratfgies mettent dfsormais de plus en plus l'accent sur les mesures 
correctives et sur le dlveloppement. Dans presqu~ tous les pays, les 
politiques ~doptles visent l modifier la structure de l'lconomie afin 
d'accentuer l'importance de l'agriculture et du dlveloppement rural et 
rforienter les activitfs du secteur industriel, ollaissant celles relatives ~ 
la substitution des importations en favear d'activitfs davantages fondles sur 
l'utilisation des ressources locales. Tous les pays de la sous-rlgion ont 
adoptf des aesures pour attirer les investisseaents ftrangers. 

54. L'expfrience accumulle au cours des ans rlv~le que le succ~s de ces 
aesures ne dlpend pas de l'ampleur des conce•sions. Au contraire, les plus 
forts stimulants sont l'existence d'une infrastructure, de perspectives 
Economiques gfnlrales et d'un bon environnement, le degrf de rentabilitf d'un 
projet et surtout la stabilitf nationale. Les concessions accordfes sous 
forme de protection peuvent conduire l l'inefficacitf et l la production de 
biens qui ne sor.t pas compftitifs. Il est regrettable que trop peu de pays 
aient pris des mesures radicales p~•1r rationaliser leur secteur public afin de 
le rendre plus performant et flabor~ des stratfgies pour la formation du 
personnel, notamment de gestion, ~ tous les nivcaux. 

55. Bien que de nombreux pays de la sous-rfgion aient mis sur pied divers 
comitfs et projets conjoints conformfment au principe de la coopEration 
maghrfbine, certains des mesures correctives flaborfes dans certain& pays de 
la sous-rlgion ne semblent p•• tenir suffisa111Dent compte des politiques et 
~tratfgies industrielles sous-rlgionales. 11 semble aussi nfcessaire de 
renforcer les liens entre l'industrie et les autres secteurs fconomiques de la 
sous-rlgion. 

56. Au sujet de ce qui prfc~de, il convient fgalement de noter qu'l l'heure 
actuelle, les Etats ont tendance l se dfsengager d~s investissements directs 
dans lea activitfs susceptibles d'itre entreprises par des entrepreneurs 
privfs. Une sorte de moratoire de fait est ainsi imposf sur la crfation 
d'entreprises publiques et la prioritf est donnfe l la relance des 
installations existantes capable&, d'apr~s les analyses, de produire des 
revenus fconomiques et financiers satisfaisants, une fois remises en service. 

51. L'actuelle dfpression fconomique qui frappe presque tous les pays de la 
1ous-rfgion a constituf l elle seul le facteur le plus important contre 
l'adoptfon rapide de mesures en faveur de1 projets industriels 
1ou1-rfgionaux. Dans certain• pays, lea crfdits sont tr~s limitfs; dans 
d'autres, la prioritf est accordfe l court terme aux projets nationaux, l 
aoins que le pays intlressl ne soit sOr de tirer avantage d'un programme 
intfgrf sous-rfgional de ce type. 

Contrainte1 au niveau sous-rfgional 

58. La contrainte la plus sfrieuse rencontrfe par lea organiaations 
1ous-r6gionale1 lors de l'flaboration et de la promotion des projets 
1ou1-rfgionaux semble tenir l la limitation des resaources financi~res et 
humaines. Lea organisation• sous-rfgionales chargfes d'entreprendre des 
ftudes pour des projets conjoint• ou rfgionaux ont souvent ftf privfes des 
affectations budgftaires nfcessaires. Bien qu'elles se soi~nt efforcfes 
d'obtenir des crfdits en s'adressant l des donaleurs ou l des institutions de 
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financement, il ne leur a pas toujours ftf possihle de rfunir les cr~its 
ad~q~ats. Une autre pr~bl~ plus grave s'est ~galement souvent pot~: il est 
en g~nfral difficile, voire impossible de trouver dans les pays d~eloppfs des 
partenaires techniques appropri•s, afin de pr~cfd~r au transfert de techniques 
requis (licences, savoir-faire, etc.). 

Accords institutionnels au niveau sous-rfgional 
en faveur de la coopfration industrielle 

59. Au niveau sous-rEgional, plusieurs politiques et stratlgies industrielles 
ont Etf ado~tfes sous les auspices de la Ligue ar•be et de l'OADl pGur des 
secteurs prioritaires~ tels que la coopfration et !'Elaboration des projets, 
la participation au capital social, la mobilisation de la population pour 
promouvoir l' intfgration et, finalement, la formulatio·~ de prograames 
spfcialisls concernant la technologie, la formation P.t l'assistance technique. 

60. La structure des organisations intergouvernementales, et surtout celle 
de~ comitEs mixtes chargEs du dlveloppement industriel, doit ftre renforcEe et 
les ressources de leurs secrEtariats augmentfes pour assurer l'efficacitE de 
leurs services administratifs et autres. 11 faut envisager sErieusement la 
crfation d'un dfpa1tement de l'industrie tr~s ftofff dans les secrftariats ou 
structures administratives de ces organisations. La crise Economique a eu une 
profonde inci~ence sur ces organisations intergouvernementales, du fait que 
les Etats membres n'ont pas tous Etf en mesure de respecter leurs engagements 
financiers. 

61. Outre les organisations intergouvernementales, il existe un certain 
nombre de m•canismes sectoriels, bilatEraux ou multilatEraux dlpourvus de 
structures permanentes. 11 faut les restructurer afin de supprimer les 
goulets d'Etranglement, les doubles emplois et le gaspillage des ressources. 
La crEation d'un syst~e permanent de consultation, reliant les divers comitfs 
mixtes et les organismes rfgionaux et sous-rEgionaux pour le f inancement du 
diveloppement en Afrique du Nor~ est un pas dans la bonne direction. 

CRAPITRE IV 

PRCGRAMME REVISE lNTEGRE DE PROMOTION lNDUSTRlELLE 

62. Le prosraane rEvisE prisentf dans ce chapitre a Etf initialement Etabli 
sur la base des informations recueillies au cours des missions envoy•es par 
l'ONUDI dans chacun des pays de la sous-rfgion et rfvisE par la rEunion 
sous-rfgionale de suivi. Il s'ensuit qu'un certain nombre de projets inclus 
dans le programme initial, qui n'ont pas ftE jugfs prioritaires par les 
promoteurs, ont Etf Eliminfs. D'autres modifications ont 6tf apportles durant 
la rfunion sous-rfgionale de su1v1. Il convient de constater que la plupart 
des projets d'investissement ont 6tf enti~rement 6labor6s ou ont atteint un 
stade de prfparation avancf. Les projets d'appui proposfs devraient en 
principe rfunir plusieurs pays, contrairement aux projets d'investissement qui 
sont en gfnfral bilatfraux. 

63. La prfsentation adoptfe pour le programme initial a ftf conservfe pour le 
prograaae rfvisf, c'est-l-dire que les projets sont groupfs par sous-secteurs 
et sous-progra..aes. Pour certain• projets actuellement l l'ftude, on ne 
dispose pas de renseignements sur le marchf, la production et le• coGts. Cea 
informations seront fournies plus tard par les promoteurs et les profils 
seront ensuite mis l jour. 
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Sflection de• sous-secteurs moteurs et des projets 
d 1 investissement moteur~ 

64. Les sous-secteurs prioritaires identif~s dans le projet itaitial int~rE 
de promotion industrielle pour la sous-rfgion Et,ient les suivant: 
agro-iudustries et industries connexes, industrie des matfriaux de 
construction, industrie chimique et industries m~caniques. La prioritf itait 
fgaleaent attribufe l plusieurs autres facteurs, tels que les ressources, 
11 infr•structure et les services d'appui au d~veloppement industriel, parmi 
lesquels l'agriculture, les ressources naturelles, les ressources huaaines, la 
technologie, le financement industriel et le soutien institutiom1el. Les 
projets propos's pour inclusion dans le programme r~visi sont conformes aux 
priorit,s, sous-secteurs et domaines inumfr~s ci-dessus. 

65. En vue d'assurer l'ex~cution du progcaaae r~visi int~ri de promotion 
industrielle, il est recommand! d'inclure uniquement les sous-secteurs moteurs 
et les domaines mentionn~s dans ce progra111111e. On ne peut assurer un 
d'veloppement arconome qu'en mettant en valeur ces sous-secteurs et domaines 
prioritaires. 

66. A la lumi~re de l'fvaluation contenue dans le chapitre III, il est 
souhaitable de traiter en prioriti la dfmarche l adopter pour exfcuter les 
projets contenus dans le progranme r'vis,. Les projets moteurs p~uvent ainsi 
ltre class's en trois catigories: i) premi~re priorit~: ex,cution l court 
terme (0-5 ans); ii) ~~me priorit~: ex,cution l moyen terme (5-10 ans); et 
iii) troisi~me prioritf: exEcution l long terme (plus de 10 ans). Tous les 
projets d'appui ont ft' inclus dans la cat~gorie "premi~re prioritf". Le fait 
d'axer les efforts sur l'exfcution des projets bEnfficiant de cette premi~re 
prioritf ne devrait pas emp~cher les pro~oteurs de projets des deux autres 
catfgories d'agir pour la mise en oeuvre de ces derniers. 

67. Le programme r'vis~ contient 13 projets moteurs et six projets d'appui 
repris du prograDDDe initial. On trouvera en annexe III ("Profils de projets") 
des renseignements gfnfraux &ur chacun d'entre eux. 

PROJETS HOTEURS 

Agro-industries et industries connexes 

Sous-programme du traitement des produits alimentaires 

1. Profil de projet No 1 (initialement profil de projet No 8): 
Installation de sucreries (Soudan) 

Sous-programme du papier et de la plte l papi~r 

2. Profil de projet No 2 (initialement profil de projet No 9): 
Crfation d'une uaine l papier (Soudan) 

Sous-programme de l'industrie textile 

3. Profil de proj~t No 3 (initialement profil de projet No 11): 
Installation d'une filature (Tunisie/Libye) 

4. Profil de projet No 4 (initialement profil de projet No 12): 
Installation d'une usine de fabrication de sacs en k'naf (Soudan) 
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Industrie de::i matt.~riau1 dE: Cllnstruction 

Snus-programe du C"iment et des tuiles 

5. Profit~~ ~~o!P.t No 5 (initialemcnt profil de projet No 15): 
Cr~ation ~e la ci~~nterie de Port Soudan (Soudan) 

6. Profil de projec ~o 6 (initialement profil de projet No 16): 
CrEation ~'une usine de production de ciment bl~nc (Tunisie) 

7. Profil de projet No 7 (initialement profil de projet No 17): 
Fabrication de carreaux de marbre (Soudan) 

Industrie chimique 

Sous-prograna..? des produits chimiques de base 

8. Profil de projet No 8 (initialement profil de projet No 19): 
Cr~ation d'une unitE de production de verre l vitre (Soudan/E~ypte) 

Industrie mEcanique 

Sous-prograaae des machines et du matEriel agricoles 

9. Profil de projet No 9 (initialement profil de projet No 1): 
Cr~ation d'usines de montage de tracteurs (Egypte/Soudan) 

Sous-progra111De d .tEri~l de transport routier et ferroviaire: 

10. Profil de projet No 10 (initialement profil de projet No 4): 
Construction d'une usine de fabrication de moteurs diesel bas de gamme 
(Tunisie) 

Sous-programme de la machine-outil et machines apparentEes 

11. Profil de projet No 11 (initialement profil de projet No 5): 
Fabrication de tours l mftaux et de fraiseuses (Maroc) 

12. Profil de projet No 12 (initialement profil de projet No 6): 
Fabrication de machines l bois (Tunisie) 

Sous-programme de l'fquipement flectrique 

13. Profil de projet No 13 (initialement profil de projet No 7): 
Fabrication de compresseurs pour rffrigErateurs (OADI) 

NOUVEAUX PROJETS MOTEURS 

68. Au cours de missions priparatoi~es effectufes dans lea pays de la 
sous-rfgion, des renseignements ont itf recueillis sur lea 29 nouveaux projets 
inumfrfs ci-aprh. Cea i·enseignemente ont iU examinfs et compUth durant la 
r•union sous-r~gionale, notamment en ce qui concerne lea mati~res premi~res 
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disponibles, l'Energie et !'infrastructure matErielle, les prEvisions de la 
demande p•r ?roduit, le marchE, la capacitl de production et les 
investissements estimEs. On trouvera en annexe IV des prEcisions sur chacun 
d'eux. 

Agro-industries et industries connexes 

1. CrEation d'industries textiles (Libye/Haroc) 

2. CrEation d'industries alimen~aires (Libye/Karoc) 

3. CrEation d'industries du cuir \Libye/Karoc) 

4. Production d'huile vEgEtale (Soudan/Tunisie/AlgErie/Karoc/OADI) 

5. Production de fil~s de coton fins 
(Soudan/OADI/Tunisie/Karoc/AlgErie/Libye/lraq/Syrie) 

Industrie des matEriaux de construction 

6. Briqueterie de Nafta el Oued (AlgErie/Tunisie) 

Industrie chimique 

1. CrEation d'industries pharmaceutiques (Libye/Haroc) 

8. Production de nitrate d'ur~e (Libye/Tunisie) 

9. Production d'engrais phosphatEs (Soudan/Tunisie) 

10. Pr~duction de nitro-phosphates (AlgErie/Tunisie) 

11. Production de produits pEtrochimiques tels qu'acide acEtique, bitume, 
lubrifiants de base, huiles isolantes pour transformateurs et 
monovinylacEtates (KVA) fAlgErie/Tunisie) 

12. Fabrication de produits chimiques tels que colle synthEtique, dioxyde de 
titane, pigments et colorants organiques, pigments et colorants min,raux, 
sulfate de sodium et d~rivEs de la barytine (AlgErie/Tunisie) 

Industries micaniques 

13. Fabricati~n de machines l laver l usage domestique (AlgErie/Libye) 

14. Fabrication de vEhicules particuliers et utilitaires (VPU) (Algirie/Libye) 

15. Fabrication de bottes de vitesse pour automobiles (Algirie/Libye) 

16. Production de moteurs diesel haut de gamme pour tracteurs et camions 
(Algirie/Libye) 

17. Production de vihicules ligers tous terrains (VLTT) (Algfrie/Lib1e) 

18. Complexe de production d'aluminium (par ilfctr~lyse) (Algirie/Liby~) 
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19. Construction de cam~ons {Libye/Tunisie) 

20. Production de transformateurs ilectriques haute tension (Algirie/Tunisie) 

21. Construction de charpentes ~talliques (AlgErie/Tuni~ie) 

22. Fabrication de machines de transformation de t6les (AlgErie/Tunisie} 

23. Fabrication de machines de transformation de~ mati~res plastiques 
(AlgErie/Tunisie) 

24. Fabrication de machines pour l'industrie textile (AlgErie/Tunisie) 

25. Fabrication d'engrenages et rEducteurs de vitesse (Maroc/Tunisie) 

26. Projet de forge industrielle (Maroc/Tunisie) 

27. Production de thermostats, de plaques d'Evaporateurs, d'Echangeurs de 
chaleur, de fours de cuisini~re£, de micro-moteurs, de blocs de commande, 
des t~lEviseurs, de cassettes et de circuits imprimEs (AlgErie/Tunisie) 

28. Production de pistons, axes de piston, chemises, segments, roulements et 
chafnes de transmission {AlgErie/Tunisie) 

Industrie mEtallur§ique 

29. Complexe sidErurgique conjoint (AlgErie/Libye/Mauritanie/Maroc) 

PROJETS D'APPUI 

Sous-prograume de la formation de la main-d'oeuvre industrielle 

1. Profil de projet No Sl 
Assistance pour l'Elaboration d'un progratmne de formation industrielle 

2. Profil de projet No S2 
Ameiioration des capacitEs de gestion et de services-conseils d~ns le 
domaine industriel 

3. Profil de projet No S3 
Diveloppement des entreprises locales (REpertoire des profils de projets 
pour les petites industries) 

Autres pr~jets d'appui 

4. Profil de projet No S4 
Promotion de l'industrie du traitement des denr•ed alimentaires en 
Afrique du Nord 

5. Profil de projet No S5 
Transformation du Centre national tunisien du cuir et de la chaussure en 
centre sous-r•gional 

6. Profil de projet No S6 
Centres r•gionaux africains de g•nie g•nftique et de biot~chnologie. 
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NOUVEAUX PROJETS D 'APPUI 

1. Soci~t~ mixte tuniso-libyenne pour la maintenance industrielle et le 
montage 

2. Etude sur le d~veloppement de la production de biens d'~quipement en 
Afr ique du Nord 

3. Etudes techniques sur la promotion de la coop~ration sous-r~gionale dans 
l'industrie halieutique 

4. Etudes techniques sur la promotion de l'industrie sous-r~gionale de 
rEparation et de maintenance navales 

5. Etudes techniques relatives l la pollution industrielle 

6. Consultations sous-rEgionales sur des secteurs donn,s. 

On trouvera des pr~cisions sur chacun de ces projets A l'annexe IV. 

CBAPITRE V 

STRATEGIE A ADOPTER POUR ACCE~ERER L'EXECUTION 
DU PROGRAMME REVISE 

Mesures l prendre 

b9. Dans le pl2n d'ex~cution du programme initial intEgrl de promotion 
industrielle pour l'Afrique du Nord, les mesures EnumEr~es ci-dessous ont Et~ 
recommand~es pour adoption aux niveaux national et sous-r~gional. Par 
ailleurs, la stratEgie pour l'acc'l~ration de la mise en ?euvre du programme 
r~visE devrait tenir compte de toutes les contraintes qui ont serieusement 
frein~ l'ex~cution du programme initial. Puisque celles-ci rel~vent des pays 
eux-~mes et des organisations sous-rEgionales, il faudra done, pour mener l 
bien le programme, prendre des mesures l ces deux niveaux. En outre, les 
organisations de coordination comme l'ONUDI et le MULPOC pour l'Afrique du 
Nord de la CEA 0 qui ont un r6le catalytique l jouer dans la coopEration 
industrielle sous-r~gionale, doivent intensifier leur assistance auA niveaux 
national et sous-rEgional, de fa;on l assurer l'exEcution du programme r~vis~. 

Au niveau national 

70. 11 importe de rappeler que l~ succ~J du programme dEpendra des mesures 
prises au niveau national et des politiques et des mEcanismes opfr1,tionnels 
adoptEs par les Gouvernements. Ces mesures, dont la plupart sont dEjl mises 
en oeuvre par de nombreux pays de la sous-rtgion, sont les suivantes: 

(a) Approbation officielle du prograane et de ses projets par la Gouvernement; 

(b) Incorporation des principaux aspects du programme sous-rEgional et de ses 
projets dans les plans nationaux de dEveloppement industriel, ce qui 
pourrait Eventuellement entratner la nEcessitl d'ajuster les plans 
nationaux de dEveloppement industriel en cours d'exfcution; 

(c) Affectation des ressources humaines, financi~res et physiques nfcessaires 
pour exEcuter les projets; 
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(d) CrEation ou renforcement de ~canismes opErationnels (soci~t~s. 
commissions etc.} chargEs du suivi, et notamment de la dEfinition du 
projet, des Etudes de pr~investissement, de la p~omotion des 
investissements et des consultations relatives aux projets avec d'autres 
pays de la sous-rEgion; 

(e) PrEsentation des projets aux investisseurs et institutions de financement 
potentiels; 

(f) En cas de nomination comne pays chef de file, prEsentation ~fficielle du 
projet aux institutions de financement; 

(g~ Sur la base de profils de projet~ promoteurs d'investissement. 
Elaboration d'Etudes dEtaillEes o~ pr~investissement, avec l.'aide de la 
BAD, de l'ONUDI et des organisations locales de services-co•.seils 
industriels; 

(h) AmElioration des capacitEs de la main-d'oeuvre locale et des moyens 
institutionnel nEcessaires pour !'identification, l'~laboration et 
l'exEcution des projets. 

71. ~'approbation des programmes et projets par les autoritEs ~Egislatives 
des organisations sous-rEgionales est un processus long et compliquE. Les 
Gouvernements doivent done assurer la coordination interne entre les 
minist~re~ et organisations intEres~Es en ce qui concerne les projets faisant 
l'objet d'une promotion et assurer dans toute la mesure du possible la 
continuitE de la participation et de la reprEsentation de leur pays aux 
~Eunions des organisations sous-rEgionales chargEes de la coopEration 
industrielle. 

72. A la lumi~re de ce qui prEc~de, les mesures suivantes, dont certaines 
sont d~jl mises en oeuvre par les pays de la sous-rEgion, sont indiquEes 
ci-apr~s l titre de rappel l !'intention des pays ne les ayant pas encore 
adoptEes: 

Tout projet ElaborE par un Gouvernement doit @tre approuvE et promu 
conjointement par les minist~res resp~nsables de l'industrie et de la 
planif ication et les minist~res char~Es de soumettre les demandes 
officielles aux organismes de financement; 

Un dossier complet, comprenant les Etudes de faisabilitE requises, ainsi 
qu'un rapport sur l'Etat des travaux, devrait @t~e tenu pour chaque 
projet et mis l jour rEguli~rement. Ainsi, les investisseurs potentiels 
et les institutions financi~res intEressEes pourraient plus facilecent 
obtenir des rer.seignements sur le projet. 

73. Les Gouvernements de la sous-rfgion et d'autres sous-rEgions de l'Afrique 
doivent aussi faire davantage participer le secteur privE, ainsi que lea 
organisations de services-conseils industriels et les bureaux d''tudes l la 
formulation et l 1 1 exEcution des projets inscrits dans le progra-mme 
sous-rfgional. 11 est nlcessaire d'adopter un plan privoyant une 
participation accrue du secteur pr:vf: agents de production nationaux, 
plani!icateurs et institutions financi~res, notamment. 11 est done essenLiel 
d'accorder, lors de l'exEcution du programme, un rang de prioritf adEquat aux 
projets d'appui inclus dans le programme sous-rfgional rfvisE. 
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/4. Des politiques et des programmes de~raient ~tre adoptEs, compte dument 
tenu d1! la situation locale, dans les domaines suivants: 

(a) DEveloppement des capacitEs locales de gestion des entreprises 
industrielles et indigEnisation; 

(b) P=obll!!me oe l'Energie dans le cadre de l'industrialisation; 

(c} Probl~s se posant actuellement aux entreprises du secteur public dans 
la plupart des pays de la sous-r~gion et liens et compl~ntaritE de ces 
entreprises avec celles du secteur privE. 

75. Le renforcement des comil's nationaux de coordination pour l'IDDA ou 
l'ONUDI et des services centraux d'exEcution - ou leur crfation lorsqu'il n'en 
existe pas - est vivement recoUDDandEe. D'actives relations de travail 
devraient ~tre entretenues entre ces comitEs et les services centraux 
d'ex~cution d'une part et les secrEtariats des organisations sous-rEgionales 
compEtentes et des comitEs mixtes, d'autre part, en vue d'assurer le succ~s de 
la mise en oeuvre du progranme sous-rEgional. 

Au niveau sous-rEgional 

76. Les prioritEs industrielles fixEes p~r l'OADI et le MULPOC de la CEA 
coincident avec les activitEs prioritaires identififes pour l'exEcution du 
prograane rEvisf intEgrE de promotion industrielle au niveau sous-rEgional et 
EnumErEes ci-dessous: 

(a) Approbation et mise en oeuvre officielles du programme intfgrf rfvisf de 
promotion industrielle par les organisations intergouvernementales de la 
sous-rEgion et inclusion du dit programme dans leurs plans et programmes 
de dEveloppements sous-rEgionaux; 

(b) CrEation et/ou renforcement de comitEs sous-rfgionaux techniques et 
aous-sectoriels, secteur par secteur, pour coordonner, controler l'action 
des Go•Jvernements et conseiller ces derniers sur le choix et la mise en 
oeuvre des projets multinationaux dans chaque sous-secteur; 

(c) Fourniture par ces comitfs intergouvernementaux de conseils aux 
Gouvernements sur l'flaboration, l'exfcution, la geation et le controle 
des projets industriels multinationaux, y compris la dff inition des: 

(i) grands principes rfgissant les relations entre les parties et 
spfcifiant les accords de coopfration dans les domaines de la 
production industrielle et du commerce des mati~res premi~res et 
des produits industriels; 

(ii) politiques et mesures d'appui que les Gouvernements intEreaafs 
devraient appliquer; 

(iii) principea et mesures opfrationnels (avantages mutuela ou 
traitement Equitable); 

(iv) er.treprises conjointes regroupant des organismes tels que des 
sociftfs multinationales installfes dans les pays de la 
aous-rlgion ou dans lea pays membres de la sous-rfgion et d'autres 
sous-rfgions, ou des entreprises publique~ et autres entrepriaes; 
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(v) Coproduction et spEcialisation, y compris la sous-traitance et ia 
counercialisation, aspects particuli~rement importants pour les 
industries mfcaniques motrices; 

(vi) Acquisition conjointe de la technologie et mobilisation des 
ressources financi~res; 

{viii) Normalisation et contr6le de la qualitE. 

{d) Elaboration par les organisations intergouvernementales sous-r6gionales 
des 6tudes sous-sectorielles incluses dans le programne r6vis6, en vue 
d'identifier les groupes de projets fconomiquement viables int6gr6s l 
d'autres branches industrielles et au reste de 1'6conoaaie; 

{e) Etablissement par les organisations intergouvernementales s~us-rfgionales 
d'6tudes de modernisation sur des projets prioritaires dont la relance 
dans le contexte du progra1111le sous-rfgional pourrait se rEvf ler 
6conomiquement et financi~rement viable; 

(f) Accord entre les pays de la sous-rfgion sur le choi1 du pays h8te devant 
abriter chaque projet multinational moteur et sur lea roles respectifs 
des autres pays dans l'exfcution de c~a projets moteura. Un accord 
devrait done ~tre rfaliaf sur lea points suivants: 

(i) approvisionnement en mati~res premiires et en fnergie; 

(ii) achat de produita interm6diai~es et de produits finis; 

(~ii) Souscription au capital-social, dont la majorit6 devrait ~tre 
d6tenue par les pays africains; 

(iv) formation et affectation de la main-d'oeuvre au projet; 

(v) activitfs de recherche-dfveloppement entreprises dans le cadre du 
pro jet; 

(vi) fchanges d'informations; 

(vii) gestion de l'entreprise; 

(viii) sous-traitance dans la mesure du possible. 

(g) Assistance fournie par lea organisations intergouvernementales et lea 
banques de dfveloppement installf~a dans la sous-rfgion dans la 
mobilisation des ressources financi~res et autres, y compris la promotion 
des investissements pour l'exfcution des projets multinationaux moteurs; 

(h) Conclusion ou renforcea.ent d'accords opfrationnels tels que les sociftfs 
ou entrepriae• multinationales lie6a aux aocift6s nationales 
correspondantes pour l'ex6cution de projets sp6cifiques ou de groupe de 
projets. A cet 6gard, on doit noter que dans la cr6ation d'entrepriaes 
multinationales visant l instaurer des relations fr.onomiques efficaces et 
durables, il pourrait ltre n6ceaaaire pour cheque partenaire, en 
particulier lea Gouvern~ments, de partager lea risques et les avantages 
des entrepriaea et de participer pleir.ement au proceasus de prise de 
d6cision au plus haut niveRu de geation; 
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(i) Participation des cbambres africaines de coanerce et d'industrie ou des 
entrepreneurs et de leurs associations, ainsi que des socilt~s 
comp6tentes de consultants locaux d~s le d&Parrage du projet, cette 
participation allant s'intensifiant l aesure que les projet progressera. 

77. Pour appliquer les aesures propos~es ci-dessus, il faudrn adopter un 
certain nombre d'orientations gln6rales. Celles-ci sont fond!es sur le 
principe que la capacitl de production doit ltre intensifi~. faute de quoi le 
volume des ~banges comaerciaux s'en ressentira. Etant donnf que la promotion 
du comaerce entre les pays de la s~us-r~gion a des conslquences sur les 
accords aonltaires conclus entre les Etats aeabres, il serait soubaitable 
d'barmoniser les mlcanisaes de compensation des pays de la sous-rlgion, 
question dont l'examen devrait etre confii aux organisations sous-r~ionales 
concernles. 

78. Les dispositions institutionnelles prises pour ef fectuer les changements 
nicessaires et applir.~er les politiques et les prograaaes devraient done 
privoir le renforcement des secr~tariats des organisations 
intergouverneaentales compitentes, spicialement l'OAiil, le Centre d'~tudes 
industrielles du Magbreb (CEIH), le HULPOC pour l'Afrique du Nord de la CEA et 
les divers comitls ou coamaissions mixtes, en vue d'amiliorer leur aptitude l 
remplir leurs diverses fonctions et notannent les suivantes: 

(i) rassembler et analyser les donn!es et informations industrielles 
provenant de tous les Etats membres, du secteur privE, des associations, 
institutions et autres organes de la sous-rigion et assurer leur 
diffusion; 

(ii) instaurer et favoriser des relations de travail actives entre les pays 
membres et les organisations coop!rantes; 

(iii) servir de point d'appui pour la promotion des projets industriels 
sous-r!gionaux, en fournissant des conseils et une assistance pour 
obtenir des investissements, ilargir les march!s, acqulrir des 
techniques et du savoir-faire et ouvrir des n!gociations sur les 
projets dans la sous-r6gion et en debors; 

(iv) formuler et mettre au point des politiques et des stratigies 
industrielles sous-r6gionales pour compllter celles adopt6s au niveau 
national; 

(v) faire des itudes sur les sous-secteurs prioritaires; 

(vi) identifier, Elaborer, exicuter et suivre les projets. 

79. Ces institutions devront llre doties d'un personnel compitent et assez 
nombreux pour qu'elles puissent suivre et coordonner effica,euient les diverses 
activitis liies l la formulation et l l'exicution du programme et des projets 
sous-rigionaux, spicialement de ceux qui rel~vent des sous-secteurs 
prioritaires et des domaines d'appui; elles devraient entretenir des 
relations de travail dynamiques a~ac lea Jrganisations compitentes 
intergouvernementales, nationales, soua-rigionales et rigionales, ainsi 
qu'avec l'ONUDI et la CEA; elles devraient aussi itre toujours parfaitement 
informies de tous les important• progra11111es et propositions d'ass~stance 
technique concernant lea projets industriels de la sous-rigion. 
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80. 11 faudrait aussi que des 11esures soient prises. coaae la 
reca.mandation en est faite dans le progr.-.e de l'IDDA et dans les directives 
relatives aux dispositions l prendre en prioritf pendant la phase prfparatoire 
de la Dfcennie 1 pour cr~r un coaitf sous-r6gional d'experts sur l'IDDA 1 qui 
pourrait renforcer le afcanis.e existant de c~ordination industrielle au 
niveau sous-rfgional et du suivre l"exfcution du progra...e. Une bonne 
coordination doit ltre Egaleaent assur~. non seuleaent entre les divers 
organes sous-rfgionaux {nota.aient l'OADl 1 le CEIM et le Bureau du MULPOC/CEA) 1 

aais aussi entre eux et l'OMUDl 1 afin d'6viter les cnevaucheaents d'activitfs 
et d'as~urer une exfcution efficace du progr ... e 1 une fois approuvf par les 
autorit6s lfgislatives coapftentes de la sous-rfgion. 

Promotion du progr&mlle 

81. Pour faciliter la aise en oeuvre du progra.ae et le faire aieux 
connattre dans la sous-rfgion 1 ce dernier devrait ftre communiquf l tous les 
agents fconoaiques coapftents de la sous-r6gion, notamaent au niveau national. 
auxquels on deaanderait de prfciser comment eux-mfmes 1 le Gouvernement ou les 
ailieux d'affaires peuvent le mieux favoriser son exfcution. On a dfjl 
insistf sur la nEcessitE de faire appel au secteur privE. Une rfelle 
aobilisation des ressources locales peut fveiller l'int6rEt d~s investisseurs 
ftrangers et les inciter l participer l des projets c~njoints viables. Toutes 
ces activitfs nfcessitent l'intervention des mfdias 1 ainsi ~u'une surveillance 
et une coordination attentives. 11 serait souhaitable que les organisations 
sous-rEgionales coapftentes 1 en particulier l'OADI et le MULPOC pour l'Afrique 
du Nord de la CEA c~llaborent avec les promoteurs des projets pour assurer 
cette coordination. 

Mobilisation des ressources financi~res 

82. Les projets inscrits dans le pro~ra111De proposE ne pourront ~tre 
ex6cutfs qu'avec des ressources financi~res considfrables 1 que les divers pays 
devront mobiliser ou acqu6rir sur les marchEs financiers. Les principales 
sources de financement a~xquelles la plupart des pays de la sous-rEgion ont 
d6jl recours =ont les suivantes: Banque mondiale 1 Banque africaine de 
d6veloppement {BAD), Banque arabe pour le dEveloppement fconomique de 
l'Afrique (BADEA), Banque islamique de dEveloppement, Fonds arabe de 
dfveloppement fconomique et social (FADES) et Fonds de l'OPEP. 

83. Bien qu'il appartienne aux pays de la sous-rfgion d'utiliser toutes les 
voies 6conomiques et diplomatiques dont ils disposent pour promouvoir lea 
projets identififs, l'ONUDI pourrait ltre appelfe l fournir une assistance par 
le biais de son progra111De de promotion des investissements et, notamment, de 
sea services de promotion des investiasements. Bien que ses propres 
resaources soient limitfes, l'ONUDI pourrait nfanmoins int~nsifier son action 
pour aider les Gouvernementa l soumettre des demandea aux diverses 
institutions bilatfrales et multi~atfrales et ainai obtenir des fonds de ces 
institutions. En plus de sea r6unions d'investissement et autres activit6s 
promotionnellea, l'ONUDI pourrait mettre au point des formulea originales pour 
intfrfaaer les grandea insti~·1tion1 financi,res et aider lea pays de la 
aous-r6gion l obtenir leur c··~fration. 

R&le des organiames de coordination et autres or5anismes 

84. Co111De l'indique le programme initial, la crfation d'industries motrices 
n6ceaaite le d6veloppeaent des capacitfs humaines et technologiques, la 
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aobilisation des ressources financi~res, de ~ae que la aise en place ou le 
renforceaent des capacitls, pour assurer ou accrottre le processus 
d'industrialisation dans la sous-rlgion. Les institutions et organisaes du 
syst~ des Nations Unies, en particulier l'ONUDI et la CEA, en ftroite 
collaboration av~c la BAD et d'autres organisations africaines, peuvent 
contribuer l subvenir l ces besoins et aider ainsi l suraonter les probl~s 
cruciaux de dlveloppeaent de la sous-rfgion. 

85. Ces organisations pourraient fournir une assistance technique dans les 
doaaines suivants: 

(a) actualisation du programme sous-rfgional de proaotion industrielle; 

(b) ftablisseaent d'ftudes de prf-investisseaent, nota.ment de profils des 
investisseaents sur les projets choisis dans la sous-rlgion, fourniture 
de renseigneaents sur la consommation, la taille de l'usine, les 
mati~res premi~res, les services publics, la technologie, les 
investissements, la aain-d'oeuvre et la formation, le cout probable de 
production, la rentabilitf du projet/programae, et le(s) marchf(s) 
potentiel(s); 

(c) identification des domaines splcifiques et modes de coopfration entre 
les pays, de ~me qu'entre les producteurs et les moyens de 
recherche-dfvelop~ement, dans l'exfcution du prograame de la Dlcennie; 

(d) crlation d'un comitf sous-rfgional d'experts pour revoir et actualiser 
le programme sous-rlgional intfgrf de promotion industrielle, contr~ler 
son exlcution et coordonner les activitls des comitls techniques visfs 
au paragraphe 76 (b); 

(e) dfveloppeme1t des capacitfs lifes aux domaines suivants: planification 
industrielle, services de consultants industriels, flaboration de 
projets, achat de fournitures, et soutien aux entrepreneurs et 
fabricants locaux, y compris la crfation d'associations lifes aux 
programmes moteurs; 

(f) organisation de consultations techni~ues, de nfgociations et de 
rfunions sur la promotion des investissements dans les sous-secteurs 
clffs spfcifiques; il faudrait notamment organiser des c~nsultations et 
des nfgociations entre: 

(i) les pays africains, intfressant l la fois les institutions 
financi~res de l'Etat et les agents locaux de production et de 
distribution; 

(ii) les Etats africains et les partenaires fventuels d'autres pays en 
diveloppement dans le cadre de la CEPD, intfressant les 
investisseurs potentiels de ces pays ainsi que les institutions 
financi~res; 

(iii) les Etats africains et des partenaires fventuels de pays 
industrialisfs. 

86. Il est important de souligner la nfcessitf, comme il est indiquf aux 
paragraphes 80 et 85 a), d'instaurer un systlme qui serait mis ou point par 
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l'ONUDI, en coopfration avec l'OADI, le CEIM et le MULPOC pour l'Afrique du 
Mord de la CEA, ainsi qu'avec d'autres organisations sous-rfgionales 
ca.pftentes, pour aider les pays l surveiller l'exfcution du programae 
r~visf. A cet fgard, et dans le cadre du syst~ de suivi, l'ONUDI devrait 
continuer de rfunir rfguli~rement, par exeaple tous les deux ans, tous les 
Gouverneaents et ~~~ institutions et organisations de coordination 
coapftentes, pour revoir, ajuster et surveiller l'exfcution du progra1111e. 
Pour assurer l'efficacitf d'un systltme de ce type, les Etats Meabres et autres 
promoteurs de projets devraient fournir des renseign'!aents sur l'Etat 
d'avancement de leurs projets. 
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ANNEXE I 

Crit~res our la sElection de pro"ets 
industriels aoteurs aultinationaux sous-rEgionaux 

Pour ~u'un projet soit qualifif de projet industriel .oteur 
aultinational/sous-rEgional, il doit satisfaire l toutes les conditions 
fonda.entales du groupe I et l une ou plusieurs conditions du groupe II. 

I - Conditions fonda.entales 

Le projet: 

(a) Fo11rnit des intrants dans les secteurs prioritaires sUectionn6s dans le 
Plan d'Action de Lagos, l savoir l'alimentation, les transports et 
comaunications et l'Energie; 

(b) Assure une intEgration effective et des liens avec d'au~res activitls et 
infrastructures industrielles et Econoaiques de la sous-rlgion; 

(c) Utilise et aafliore au aaxiaua les ressources naturelles africaines 
(aati~res preai~res et lnergie), afin d'en faire profiter premi~rement la 
sous-rEgion, deuxi~aaent les autres pays africains et troisi~eaent les 
pays non-africains; 

(d) Produit des biens intera6diaires pour la transformation ou la fabrication 
dans un nombre croissant d'industries (crE~es ou prEvues) ou pour lw 
production de biens 1 en particulier ceux lifs l la production et l la 
transformation des denrles alimentaires, aux mat6riaux de construction, 
aux textiles, l l'lnergie, aux transports et l l'industrie extractrice; 

(e) Satisfait, avant tout, directement ou indirectement, aux besoins 
fondamentaux des peuples de la sous-rfgion et, l~ cas fchfant, l ceux 
d'autres pays africains; 

(f) Suppose (i) des fconomies d16chelle, (ii) l'utilisation de techniques 
complexes ou l'amflioration des techniques, (iii) des investissement 
importants et (iv) un ou des marchfs hors de la portfe des pays de la 
sous-rfgion pris individuellement; 

(g) Offre des perspectives de coopfration, en particulier entre lea pays 
africains, en ce qui concerne l'offre/achat l long tenae de mati~res 
premi~res, de produits interm6diaires et de produits finis; la 
sous-traitance; le troc; les prises de participation, etc ••• ; 

(h) Contribue l rfduire la forte dfpendance de la rfgion vis-~vis des 
facteurs de production 6trangers. 

11 - Conditions suprl'-entairea 

Le projet: 

(a) Prfsente des avantages par rapport l un ou des projets semblables 
(exiatanta ou potentiels) dans d'autrea groupea de pays (africains ou 
non-africains), notamment en ce qui concerne lea mati~res premi~res, 
l'lnergie et l'infrastructure nlcesaaire; 
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(b) Compl~te les projets connexes ou les unit~s de production existantes ~ans 
la sous-r~gion; 

(c) Permet d'obtenir des devises grlce l l'exportation de produits 1 y compris 
l'aa~lioration des aati~res preai~res; 

(d) !Qne l la aodernisation et l la rationalisation des unit~s de production 
existantes; 

(e) Reaplace
1 

le cas Ech~ant 1 des cat~riaux synth~tiques par les aat~riaux 
naturels 1 en particulier ceux qui sont renouvel~bles. 



ANNEX 11 
LISTE DES PROJETS RETENUS DANS LE PROGRAMME REVISE DE PROMOTION 1NDUSTR1ELLE POUR L'AFR1QUF DU NORD 

...... ro du proj•t, titre et lieu 
d'e•fcution du projet 

lMDUSTll! HECAMIQU! 

I. 

2. 

Crt1tion d'u1inet de aonta11 
de tracteurs: Soudan/ 
tcyptc 

Fabrication d• p011p11 d'irri-
11tion, tunisie/Haroc 

Pro910t•ur• Conc\u1ion1 et dlci1ion1 de 11 
rtunion de Tuni1, ••r• 1984 

1 - PlOJ!TS HOTIUlS 

Minht•r• 
de l'lndua­
tri• du 
Souden et 
El Mur 
Auto.otive 
end M1nu­
facturin1 
Co•p1ny 
d 'Eaypte 

Hll'OC ( uDl) 
et Tuniaie 

1. Le Souden et l'l1ypt1 conetitueront 
111 prlncip1ux ••rch61, l'exctdent d1 
le production 1er1 of fert aux p1y1 d• 11 
1ou1-rl1IQn, 
2. ll a •ti reco ... ndl de rabrlquer dea 
tracteur• de 1rand1 pul11ance (juequ'• 
llS ch), et de co~ald•r•r 11 pn11lbllltl 
de 1ou1-tralt1r la r1brlcatlon de cer­
t1in11 pl•c•• de rech1n11 den• 111 autr•• 
pa71 de la 1ou1-rl1lon, 
l. Le rlunlon a reconnu \e carect•r• 
1ou1-rl1lonal du projat et a raco..andl 
de l'lnclure d1n1 le proar• .. • en vue 
d'un• exlcutlon •court t•r•• 

l, 011 ltud11 pour 11 rl1li11tlon de 
t1\l11 u1in11 ont ltl ••nl11 p1r 11 
Tunl1i1 et 11 M•roc qui ont dtcidt de 
joindre leur1 efrort• pour rl1ll1er 
une u1in1 en co .. un. 
2. Le projet a ltl retenu pour 
exfcution • court/110y1n terae. 

). Febrication de aoteurs diesel• T~niaie 1. Au .o.itnt de le prl1ent1tlon du projet 
11 n'1xi1tait p11 de donnt11 prlci111, pour tract~ur1, ca•ion1 et et Haroc 

~ul, Tuni1i~/H~roc 11 • It• reco ... ndl d'ltudier le 
po11ibllitl d'une cooplration avec 
l'!1ypt1. 
?. Le projet 6tf inclua dana le pro~ra ... e 
pour extcution i lonR terae. 

M11ur11 pri111 d1pui1 
.... 1984 

!n IRypte, deux u1in11 fonctlonn•nt 
dtj• et unt troltl ... tat tn con• 
'~ruction. Uni 1oclltl du 11cteur 
public, ll-M11r C011pan7, d'unt 
cap1cltl 1nnu1lla de SOOO unltlt, 
110nt1 et fabrlque aetuell ... nt 
3000 aod•l•• 7ou101l1v11 tt rov­
•aln1 (4S • IS ch) par an, Une 
ln1t1ll1tlon •lllt1lre en aontt 
2000 (2S a lS ch) ptr tn tt une 
autre u1ln1 an con1tructlon 
•onttr• et ftbrlqu1r1 4000 
tractaur1 1ovlltlque1 (74 ch) par 
an, Au Soudan, la nature (u 101 tt 
la conflguratlon du terrain txlaent 
det tracteur1 plut pul111nt1, Un 
projet co911111n avtc unt 1ocitt• 
lt1ll1nne prlvoyant la produc-
tion de 3000 unltl1 (120 ch) per 
•n • ltl lnclu1 d1n1 le plan 
qulnqu1nn1l dt dlvtlopp ... nt 
n1tlon1l en cour1, 

Aucune 

Aucun1, cir le proj1t • •t• 
ab1ndond. 

Ob11rv1tlon1 et r1cowa1nd1tlon1 

Le .. ttrl1l •arlcole en -•n•r•I et le •on­
t111 dt tr1ct1ur1 an p1rtlculler rtvltent 
une l1111ort1nce coneldlreble pour le 
d•vtloppe•ent du louden, 11 t'11it t• d'un 
projet prlorlt1lre pour le pl1n de 
dlvtloppe .. nt. Lt 1oclltl tayptlenne 
Al-"a•r Autoaotlv1 Co•p1ny ju-• tr•• 
lw.port1nte 11 pertlclp1tinn l ce projet 
a11911Un, proflt1bl1 •u• d•u• p1rtle1, 
11 eat raco..and• d1 1ccorder 1u projet une 
111l1tance 1ctlv1, 

Aucune d•ci1lor n'• ltt prl1e pour ce 
qul de .. ure done, en ln•t•nce, II n• 
devrelt done p11 ltre rettnu d1n1 11 
proar• .. • rlvl1I. 

Le projet nt davr1lt done p11 Itri 
retenu dant 11 pro,r11111e rlviaf, 

p~ojtt 
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Mu .. ro du projet, titre et lieu 
d'••lcution du projet 

"· Conatructivn d'une u•in• de 
aoteura di•••l• l Sakkiet 
S\4i lou11ef en Tuniai• 

S. Fabrication de tour1 l •lteua 
et de frai~•u111 au Ma1oc 

~. Fabrication de .. chine• l 
cravaill•r le boia en 
tu11i1it 

1. t111tal'.at1011 d'une u1i11e de 
fabr,cat\on de coapre11eur1, 
!laroc /I. i~y• /luni • ie 

PrOt10teur1 Concluelon• et dlcl1lon1 de la 
rlunion de Tunl1, ••r• 1914 

Couve1ne­
.. nt de 
Tuni1ie et 
d'A lafrh 

Maroc (ODO 
et Tunhie 
(ID!T) 

Maroc (ODl) 
et Tunhh 
( IDl.T) 

Maroc (ODl l 
Tu11hie 
(ITll:Dl et 
(Libyel 

1, L•• aoteur1 dieael fabriqula 1ero11t 
utlli1l1 ee1enti1lle .. nt dan1 le 1ecteur 
•aricole. 
2, Le projet a ftl retenu pour une 
ealcutio11 l eourt/aoye11 ter,.., 

l, ~ore je l'eaa .. n du projet, ll avalt 
ltt prlci•~ qua l'u1inc ftalt 
oplrationnell1, •ai1 av1it dlja de1 
problb .. • de •areht du !alt de ••• prla 
non c...,6tltif1, 
2, 11 avelt ttf dlcidl P•• lee deua par­
t!•• de lever lei barrlbre1 douanlbre1 
pour ce• produita, 
l. 11 ftait prlvu d'envi1a1•r au11i lee 
.. rchl• f&yptlan et 1oudanal1, 
•. Le projet, qui portait 1ur l'••t•n1lon 
de l'u1in1 a ltf retenu pour le court/ 
aoven t•rwie. 

Coe111 pour le projet prlc..ient, l la 
lualbra ••• eapo1l1 d11 r1prl11nta11t1 
••• deua pay1, l'llar1i•1e .. nt du 
.. rchl •u• p1y1 de la 1ou1•rf1io11 au.­
.. nterait la rentabilltt d'un tel 
projet, Aua1l a·t-il ltf dlcidf de la 
retenlr pour le court/aoyen t•r••· 

Le projet, avait ltf ttudif par l'OADt, 
avait itt retenu pour u11e rleli1atlon 
l lona ter... 11 avalt ftf rec.,...andt 
d'env'••••r une cooptr•tion av•c \1 
Co-p•anie arabe d'inv••ti11~.enl1 
i11du1triel•. 

Meeure1 prl••• depui1 ........ 
I. Un• 1ntr1prl1e •late • ftt 
ertle intra 161 deua p1y1 
(11 SAKllO), 
2. Dea ttud11 de prt-lnve1tl111 .. nt 
ont ttt 1f f1ctute1. 
3, Le p1rt1n1lr1 lndu1trl1l 1 
ftl choi•I et le contrat 1 ftf 
11,n• 1v1c lul en j1nvl1r 1986, 

I. L• Tunl1ie 1 prl1 ••• p1rtlcl• 
patlon1 d1n1 I• toclltt dlja 1al1-
unu (Ct!H), 

2. L'entreprl•• • dtja 
fournl d11 •1chln11 1u" 
tcol11 prof111lon1\l11 
et au~ p1tlt11 lndu1trl11 
••roc1in11, 1111 1 d6ja v1ndu 
qu1lqu11 •1chln11 l l'ltran11r, 

Ob1ervetion1 at rac0111M1ndation1 

Le proj•t ••t •I• en oeuvre depule 
dtce•bre 1911, 11 11t done reeo ... 1ndf de 
le con1erver d1n1 I• pro,,, .... r6vio~. 

\, L'unlt6 di production, 1itu6t a r11, 
M1roc, 11t d6jl •n 11rvlc1, 
2, Co .. e l 1 1v1it touli•n• 11 rfunion de 
H1r1 1984, un d11 obj1ctlf1 que d1v1lt 
1'111l1n1r ca projet lt1lt une lnt6ar1tion 
l l'tch1ll1 loc1l1 ou 1ou1-rtalon1l1, II 
11r1lt n6c1111lr1 d1 dlv1lopp1r 1neor1 c• 11cteur 
1n itud!1nt 111 dfbouch61 
off1rt1 per 111 p1y1 de \1 1ou1-r6alon d1n1 c• 
dot1aln1 en ••tlbre d1 plbc•• et 1cc111oir11, 

3, On 1nvi1111 dtja 
c1tion de \1 11 .... 

3, L'111tr1prl11 11t contcltnte de l'ttroitt••• 
uni dlv1r1lfl- de •~n •••chi; 1111 d1•1nd1 done une 1id• 

pour \1 prot1otlon de 111 prodult1 1t 11 
rech1rch1 d'1utr11 dtbouc~••· 

L• proJ•t 1 ttt rl1ll1t et uni 111• 
tr1prl11 crtt1 1v1c 11 p1rticl­
p•tion d11 deua p1y1. 

Lea ttud11 de t1l1abllltt aont 
6t1bll11 p1r l'OADl qui 
~r•v~lt 11 prD•otio11 de d•u• 
proj1t1 d1n1 I• 1ou1•rtalon, 
Lei p1y1 propo1t1 1ont1 
l'Al,6rl1, l'!1ypt1, 11 Libye, 
I• Tunlti• 

I. L'u1lne ••t 1ntrl1 •n production 
en juin/juill•t 191S et 11 trouve 
a Gruab1ll1 (Tuni1le). 
2, L1 p1rtl1 tunl1i1nn1 ltudi1 actu1\l•••nt 
111 do•aln11 o~ une e11i1t1nce co•plf••n­
t1ir1 pourr1it Itri d1•1ndte, 
), ti 11r1it lnttr1111nt de f1lre conn•ftre 
catt1 1ntreprl1e It ••• prodult1 dan1 
d 1 1utr11 p1y1 di \1 1ou1•rf,ion ou d1 la 
rlalon (Afrlqu1), 

LI proj1t 1ot 1ctlv1•1nt aulv!, 11 aph•r• 
d1 cooplr1tion 1 6t• 6\1r1ie pour lnclur1 
1• Libya, l'Al•fri•, 11 Tuni1i1 •t I• Haroc. 
Un1 rlunlon 1'11t t1nu1 1ntr1 \11 1ntrtpri111 
conc1rnte1 a Tripoli en •1r1/1vr!I 1999 (la 
H1roc n'• pu y p1rtlclp1r) o~ un accord 1 ttt 
11,nt pour 11 r61ll11tlon d'un• uain* qui pro~~iroit 
un •II lion d'unit61 et un co•ltf • Atf ttabll pour 
11 r61ll11tlon d1 Cl projet. Ca co•itf doit 11 
rtunlr a Al,1r le 26 1vr!I 1988, L1 dtclaion quont 
1u 1it1 11r1 prl11 ult6rieur•••nt. Lea in!or••~ions 
actu1ll1t •••bl•nt f1vor!11r I• 1lt1 en Al,trlo. 
~el ttud11 entrepr\111 tfpar1•tn1 P•r 111 p•rtl•a 
coop6r1n111 lnd!quent un ••rchf d'un volu•• d1 
200 000 unltt1 de co•pr1111ur1 pour rtfri,fr1t•~•• 
pour 11 Llbye, 700 000 pour l'Al,trle, •t l~O 000 
pour I• Haroc (90 i dint I• 11ct1ur priv6), L•• 
ehiffr11 pour le Tun!1!1 n• aont p11 dloponibl••· 
L• co•itl d1vr1it f1ir1 une fvalu11ion plu1 pr6cl11 
de la de ... nde, 
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M...tro du •rojet, titre et lieu 
d'eatculion du projet 

ACllO-IMDUSTllES 

S. ln1t1\lation de sucreries au 
Soudan · 

9. Cr6ation d'une u1in1 de 
papeterie, Soudan (Kosti ou 
autre site) 

INDUSTRlE TEXTILE 

10. Installation d'une u1ine de 
fabri:ation de chaussures 
en Tunisie/Libye. 

Pr....,teura Conclualon1 et dtc:iaion1 de 11 
reunion de Tuni1, ••r• 1984 

Kinisthe 
de l' in­
dustrie du 
Soudan 

Kini st he 
cle l' ln­
dustrie du 
Soud1n 

Tuni1ie 
et Libye 

l. Lea repr61ent1nt1 de l'!aypte et de 
11 Tuniaie avaient appuy6 le projet de 
rtaliaation de1 deua 1ucre1·ie1 prnpo-
161, 
~. Le projet avait 6t6 retenu pour une 
r61li11tion • court/1110yen terwe. 

Le projet 1 tt• pr611nte den1 le cadre de 
11 cooperation entre le Soud1n et 
l'!aypte, le Soud1n fournl111nt le 1ite 
et lee ••ti•r•• pr1•i•re1, l'!~ypte 111 
comipttencea technique•, 
11 1li .. nter1it 1u11l le• P•Y• de 11 
1ou1-rt1ion. 
Le projet 1v1it ttt r1t1nu 
pour uni re1li11tion • court/110yen 
ten,., 

1, Leo projeu 10, 11, I) et 14 prhe>nth 
per le repr6sentant de I• Tuni1ie •v•l•nt 
ftf fl1borf1 et approuvh par le llaute­
Comai11 ion •i•t• tuni10-libyenne. 
2, 11 avait 6tf pr6vu d'ex~cuter ce 
projet • Ion~ ter••· 

Ke1ur11 prl11a depuie 
•an 1984 

Una ftude 1lobal1 pour le 1cct1ur 
a1ro-11! .. nt1lr1 • It• rt1li161 
~·r l'OADI et e1t acLu1lle••nt 
6tudl6 par lee 1utorltt1 
1oud1n1l111, C1tt1 ttude prtvolt 
l• crt1tlon d'une 1ucrerl1 d'une 
cap1cit• 1nnuelle de 120 000 
tonne1, Le projet • un ren1 de 
priorit• llev• 1u Soud•n et 1 tt• 
lnclu1 d1n1 11 plan qu1dri1nn1l 
d• dfveloppe•ant, 

Ce projet e•t envi111• d•n• 
l'•tude 1lob1l1 propo1•• p1r 
l'AlDO, L• c1r1cttre rt1lon1l du 
proj•t dolt ltr• 1oull1n•, ••l• 
un• •tud• plu1 dtt1lllle dev11 
ltr• entr1pri11 1vec l'111i1t1nce 
de l'OMUOl, 11 faut en 1utre 
1ppeler 11 1ttention 1ur de1 proj1t1 
1l•il1ire1 entrepri1 en laypte. Une 
ttude de f1i11billt• 1 tt• tt1blle 
pour un projtt it1lo-•1yptl1n 
de p1p1t1ri1 utill11nt 11 b11111e, 
d'une c1p1citt 1nnu1ll1 d1 
100 000 tonn11. 011 1pp1l1 
d'offre1 ont lt6 11nc•1 pour 
1'1cqui1ition d11 tquip1 .. nt1 1t 
••chin•• r1qui1. 011 pl1n1 ont 
en outr1 •cl •11bor61 1n vu• d1 
I• production de p1pi1r journ1l 
• b111 d1 plte • p1pl1r pour 
11tl1f1ir1 11 de••nde loc1l1. 

Aucune •••ure n'• lt6 prl1e, 
car la H1ute-C01111l11ion •i•t• 
tuni10-liby1nn• • d6cldt d'1nnul1r 
le projet, 

Ob11rvation1 tt r1co .. 1nd1tlon1 

Con1id6r1nt l'lc1rt entrt 11 pro~uction ~t 
II CORIO..ltlon du lucre It le falt qu'il 
•'•alt d'une 1ourc1 l•portante d 1 6n1r~i• 
pour 111 habitant• d11 P•Y• de la 1ou1-
r•1ion, 11 pot1ntl1l du projet conjoint 
•••ble lnor••· LI proj1t de Kenana 
au Soudan ••t un bon ••••ple de co­
op6retion r61lonal1 avec lei pay1 du 
Colfe, Un projet conjoint •l•llalrt 1v1c 
111 pay1 de l'Afrlque du Nord a lt6 propo16. 

L1 proj1t ••t inclu1 d1n1 le pl•n de 
dtveloppe .. nt quedritnnal, Uni •tude 
dttaillte 11t nlce1•1lre. Quelquee 
•1tl•r11 pr1•i•r11 cellulo1ique• 1ont 
dl1ponlbl11 1u loud1n, Lt Couv1rn1•1nt 
propn11 un projet conjoint. Vu le 
na.bre de proj1t1 entr1pri1 d1n1 le 1ect1ur 
du p1pier, ll 11r1it 1ouh1lt1bl1 d'111urer 
uni lnt61r1tion entre le• unit61 con1trult1• 
In l1ypt1 It c1ll11 con1truit11 eu Souden, 
••l• •1•l•••nt av1c 111 capacltt• de 
ptoductlon ttablie1 dan1 tout• la 1ou1-
rt1ion afin d 1 111ur1r un• 1f fic1citl 
.. •l•1111, d'tviter 111 doubl11 ••ploi1 et 
d'obttnir unt compll .. ntarit6 profitable 
• tou1, 

Lt projtt ne devralt pa1 ltr• r1t1nu 
d1n1 le pro~ra .. e r6vi1t, 
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M...tro du projet, titre et lieu 
d'••6cution du projet 

ll. ln1tallatiun d'une filature 
en Tunisie/Libye. 

12. Extension d'une u1ine de 
fabricatiGn de 1ac1 en ktraf 
au Soudan (Abu Naa~) 

ll. Crtation d'une u1ine ~. 

tricotaae en Tuni1ie/Libye 

t~. Crfation d'une u1ine de 
fabrication d• vfte .. nt1. 

Pr-teun 

voir \0 
ci-de11u1 

Hiniat\n 
de \'indua­
trie du 
Soudan 

voir \0 
ci-deuu• 

voir \0 
ci-de11u1 

lNDUSTllES DES KATEllAUX ~E CONSTRUCTION 

lS. CTfation d'unp ''•'"~de ci•enl 
i Port Soud.>n 

Hini1t'lore 
de \'in­
dutt rie du 
~oud"11n 

Conclueione et d6ci•ione de la 
r6uni~n ~, Tunie. ••r• \984 

voir \0 ci-de••u• 

l, Le projet a 6t• propos• du fait 
de la de•ende croi11ante de ••ca et de 
la dieponibilit• de la ••ti\re pre•i~re. 
2. Ce projet a •tt aoutenu par l'E&ypte 
qui fournireit le• co•p6tence• technique• 
3, Le projet a 6t• retenu pour une exe­
cution l court/•oyen ter.e, 

voir 10 ci-de11u1 

voir 10 ci-deaeua 

Cette uaine a •tt con~ue pour 
couYrir lea besoin• •n ci••nt 
du paye. 
\I ttait propoof d• \ft rfall••r •n 
cooptration avpc l'f.~ypt• qui fnurnirait 
le• cCMOpttenc•• t•chniqu•• et \a 
••in-d'o•uvre. L~ projet .1v•it •tf 
reteou pnur une r6•li1ation • 
court/•oy•n t•rlM!. 

He1ure1 pri••• depui• 
••Tl 1984 

Un• ftude pr6ll•in1ire a •t• 
ftablie en Vue de l• cr61tion en 
Tuniaie d'une in1te\l1tion co11111une 
tuniao-libyenne. 

Aucune •••ure n'• It• prl••· 
Toutefoi1, durent 11 viaite du 
Directeur 16nlr1l de l'ONUDI eu 
Souden, en •1r1 \984, celui-r.i a 
•t• prie de fai~• entreprendre par 
ion Or11ni11tion l'•tude requi1• 
pour 1• rel1nc1 de l'u1in1. 

Aucune •e•ure n'• •ti pri1e, car 
111 p1y1 int6r••••• ont dlcid• 
d'annuler le projet. 

Aucune •••ura n'• etl pri11, cir 
l•• paya lnt6re1161 ont dfci~f 
d'ennuler l• pro)et, 

Obaervation• et recCM11111ndatlon• 

La production da taxtile• dan1 11 1ou1-
r•1lon, au ca1 oO un• &one d 1 6chen1e1 
pr•r•r•ntlel1 eeralt cr66e, davrelt ltr• 
••e•ln•~ co•pte tenu de la co•pl.,.1nt1rlt4 de le 
production et d11 ••rch61 den• cheque pey1, Le 
de•ende de fill• 1ynthetique1 den1 I•• diff6rent1 
pay1 da la 1ou1-r6clon 1u~ment1 et l'OADl 1, per 
••••ple, •~treprl1 dea ttudea de fel11billtl 
r1\etive1 • 11 production de fibre• 1n poly11t•r et 
en acrylique en tent que projeta 1r1be1 coouun1, 
L'Al&lrle l•porte 1ctuell1•ent en 000 tonnaa d~ 
fil•• 1ynth6tique1 cheque 1nn6e (pour un cnGt d'un 
•illierd de DA, 1olt 200 •ill ion• de doll1r1), 
L'E1ypte di1po1e de deux 1r1nda1 unit61 de 
production de polyeater qui pourreient 11tl1f1ira 
une partle de la de~nde daa 1utre1 p1y1 da l• 
1ou1•r6cion. 11 faut done a11urer une coordlnetion 
efflcace, ••ttre en place une infr11tructure 
1pproprite et pro•ouvoir lei 6ch1n••• 111 ••in de le 
1ou1·r••lon, 

Le projet ••t de n~ture r•~ion1le, 
en ca ••n• que la caper'·~ de production ln-
1t1ll6e 11t de 10 •i> ie 11c1 de klnaf 
par an, qui 1ont utl · .~n• tout• I• 
eou1·r•clon pour l'•~~. •••de prodult• 
11rlcole1 d11tin61 l l'axportetion. 

11 11t r1c111111ndl qua 11 pro)1t n• 1oit 
P•• conaervf dan• le pro•r•,...• r6vl1f, 

11 11t reco .. end• que I• pro)et ne aolt 
p11 con11rvl dana le pro•r•"""• r6vl16, 

Aucune •••ure n'• •ti pri11, ••i• Etant donnl l'•~P•rianc• de certein1 p1y1 
l'ONUDl 1 ftf prite de fournlr uni d'Afrlque du Nord d1n1 11 production de ci•ent 
111i1l1nc1 pour l'1ctua\l1atlon et le beaoln ur••nt de ci••nt d1n1 la 
d•• •tude1 prfc~denl•• et pour le 1ou1•r6clon, ll exi1ta une h11e de coopfr11inn 
rhnix tlu oite. d1n1 ce dniulne. Leo proj1tt1 1ont con•idfr~• co ... • prioriteir•• 

d1n1 le plan quadrlennal de d6velopp•••nl. Dee •tudaa d•taill••• 
ont ltt entrepr(••• 11 y 1 quelque1 t•~P• et d•vr1ient ttre 
ectuali16e1, II e•.• r~co-11ndl que I• proj•l 1oit ret•nu d11n1 1• 
pro•r•11111e r6vi1f, 

t..J 
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M...,.ro du projet, titre et lieu 
d'extcution du projet 

16. Crlation d'une usine de ciment 
blanc en Tunisie 

17. Fabrication de carreaux de 
aarbre au Soudan 

INDUSTRIE CHlHIQUE 

18. Crlation d'une unitl de 
production de lithooones 
en Tunisie. 

19. Crfation d'une unitl de pro­
duct ~on de verre ~ vitre au 
Soudan 

Pr-oteuu 

Uahie et 
Tunisie 

!&ypte et 
Soud.:in 

Al&frie 
el Tunisie 

Cenerel 
Oraanhat. 
for 
Induuria­
li &al ion 
(COFI) 
Eaypte 

Conclu1ion1 et dlcialona de la 
rtunion de Tunie 

L'exlcution du projet evait comoMncl, 
ausal aveit-ll Ill convenu 
de retenir ca projet pour une rlali-
1ation • court/110yen tenee, 

1. Le projet evait It• prleentl par 
le reeponeable •RYPtien qui avait in­
indiqu• que lea ltudea de faiaabilltl 
ftaient en voie d'ach•ve•ent et qua 
ce projet revltait un lntlrlt parli­
culier pour lea deux payl qui aont 
conao ... teura de ce produit. 
2. Le projet a It• retenu pour une 
rfaliaation • court/110yen ter•e. 

1. La production devalt COlllllencer en 
1986, 

2, Le projet • •ti retenu pour une 
rfaliaation • court/11<1yen terl'MI, 

l. L'i•porunce d'un tel projet prhent• 
par l'!aypte a ftf reconnue, coapte 
tenu not .... nt de l'i•portanle 
de•ende de ce produit dane le paya, 
2. Auaei a-t-il It• reca....end• de retenir 
ce proJet pour une rlelieetion • court/ 
11<1yen terl'MI. 

M11ur11 prl111 depuia 
•n• t 984 

l. L11 deux pa'• ont conetltul une 
IOC iltl 11ixt1, 
2, Le co~t du projet eat eati•I • 
95 •lllion de DT. 
J, I.a p1·oduct Ion deveit dl•arrer 
vera le •llieu de l'ennle 1987, 

Aucune •e•ure n'a encore •ct pri11, 
Le poaelbilltl d'un projet con· 
joint aoudano·tunlaien eat 
enviaa&I• dan1 l~ cadre de la 
coop•ratlon 1ntr1 c11 deux paya et 
dan1 111 protocol•• indu1tri1la et 
co .. erciaux 1l1nt1 rtce..,•nt. 
L'!aypt• a t1a11 .. nt ltl lnvitfe 

Ob11rv1tlona et r1eo..andetlon1 

Le projet eat entrl d•n• 11 ph111 op•r1tlonn1ll1 
en nov1•br1 1987, ll 11t rec11e1111nd• de 11 
••lnt1nlr d1n1 le pro1r1 .. e ~•vl16, 

Oe1 •tud•• con1ldfr1bl11 devront •tr• 1ntre­
prl11a, nota .. ent dea lv1lu1tlon• d•• •1tl6r11 
pre•l•r11 et d11 an1ly1e1 technlco-fcono•iquea, 
Le projet offre de bonn11 p1r1pect!v11 de 
cooptrat!on avec 1• Tunl1l1 et l'Al1fri1, 11 
e1t done reco .. 1ndl de 11 ••lnt•nlr d•n• 
1• pro1ra..,• r6vl16, 

• enviaaaer une entr1prl11 conjolnte, 

I. Lea •tude1 de projet ont ltl 
rhliatH, 
2, Lei deux partie1 ont con1titul 
une J~cilt• •ixte, 
), Un cOt1111anditair1 11t en cour1 
de 1•Uctlon, 

lien qu'aucune ltude n'1it encore 
•ti rlali1fe, 1'!1ypte 11t tou­
jour1 tr•• intlr111l1, La 1ociltl 
Al-Haar Claea and Cryetal Co, 
aerait di1po1l1 • dl1rut1r du 
projet et • partlciper • 1'6tude, 

M1l1r~ lea .. 1ur11 d6j• prlaea, 111 pay1 
i~ttr11161 one d6cld6 d'1nnuler I• projet 
pour c1u1' de non•rentabll!tl et ll n'••t 
done p11 reco..andf de ••intenir le proj1t 
d1n1 le pro1ra ... e rlvial, 

P11 d'lnfor•etion di1ponibl1, Aucun1 •cud1 
d6t•iltf1 ne •••ble avolr It~ 1ntr1prla1, 
Le projet n'e1t p11 inclu1 d1n1 le plan de 
dfv1loppe•ent quadrienn•l. L'OADI 1 entre• 
pri1 une 6tude de f1ia1blllt6 pour un proj•t 
relatif • la production de verre au H1roc par 
la proc6dt de 11 flottatlon, Cette •tud• port• 
1ur tou1 111 pay• de la 1ou1-rf1lon, !n 
za,pte, un projat de production de verre • 
vltre ut!li11nt le ..... proctdf, d'une capaclt• 
ennuelle envl111•• de 108 000 tonn11, • felt 
t'objet d'une ltude approfondle et offre de 
bonne1 per1p1ctlvea de conp6ratlon 
1oua-rt1lonale, N61n•ol1, le prnj•t •••hi• 
toujoura n6ce111lr1 •t ii ftat re:o ... and~ dP I• 
•aintenlr d1n1 le prnjPt r'vio~. 
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M.,_,,ro du projet, titre et lieu 
d'eaf"uti~n ~u projet 

Pro.oteure Conclueione et dfcieione de la 
rfunion de Tunie, ••r• 1984 

11 - PlOJITS D'APPUI 

Sl A11istance pour l'flaboration CIA-OUA L'i.,.ortance d'un te~ projet a •t• af1ir­
••• lore de la coneultation de l'OMUDl 
eur la for•ation de la ••in-d'oeuvre 
indu1trielle tenue a Stuttaart en 1982, 
Auesi a-t-il ftf convenu de retenir ce 
projet qui doit entre autre1 per•ettre 

d'un procra...., de for,..tion OMUDl 
industriel le 

S~ Aaf\ioration de1 cap•citf1 
d~ ,.,Lion rt d• t•rvic~t­
cons•tl9 d~n~ l• do~ain• 
indu~tri•l 

C!A-OUA­
OMUDI 

de renforcer le• in1titut1 et 
ttabli1ee•ent1 de for•ation 
pr~fe11ionnelle de la 1ou1-rf1ion er. 
contribuer au p•rfectionne•ent de la 
•ain-d oeuvre indu1trielle, 

Ce projet eet lit au prfcfd~nt et ion 
i•portance a ••ale•ent ftf r•connuP, 
au1ei c-t-il ftl dfcidl de l'inclure 
dan1 le pro•r•-..e pour une rfali1ation 
en collaboration avec l'nADl. 

Heeuree priwea depuie 
MUI 19114 

Dana le cadre de l'lDDA, 1in1l que 
de eon proara .. e ordinair• de 
cooptretion technique, l'ONUDt 
a fourni une 1•1i1tance • plu1ieur1 
in1titution1 du Haroc, de l'Egypta 
et de l'Algtri• en vu• de ren­
forcer leur capacitt de for•ation 
au bentfice de1 1utra1 pay• da la 
1ou1-rfgion ou de l'Afriqua dan1 
•~n en•e•ble, L'OADl a vubli6 un 
rfpertoire d11 in1titution1 de 
for•ation dan1 la rt1ion 1rab1 1 

donnant dee ren1ei1ne•ent1 
d6tai1161 1ur le• d~aine1 couverte 
e" le• cour1 di1pen1l1. Ctz 
r4pertoire e1t mi• a jour tn~• 
le• deu• 1n1, Dan• le c1dre de 
\'accord ONUDl/OADt, i 1 a en 011tn 
6tt convenu d'or•ani••r d11 1ta11e1 

Ob11rv1tlon1 ftt r1c09ILlndatlon1 

1, Le projet alt actuelle•ent au 1tad1 de 
la conception et devra ltre •i• au point 
et diacut6 par 111 p1rti11 int6re1et1e, 
2. Vu eon iaportance pour 
la con1olidation et 11 d6velopp•••nt de la 
cooptretion indu1tri1ll1 dan1 la 1ou1-
r61ion, ce projet devrait avolr un ran~ 
priorit• 6l1ve1 et Itri retenu den• l• 
pro1ra,..1 r6vi16, 

de for•ation den• le• do.aine• 
•~iv1nt1: 1e1tion indu1trialle et 
contrAle de 11 qualitf: 61aboration 
et 6valuation de projet1 indu1tri111: 
et ••intenance indu1tri1ll1, Ce1 
ata1e1 1ont 11 fruit d'une 1trat61i1 
de for•ation que 11 011\JDl a 61abor6e 
pour la 1o••e-rt11 lon •t qui vile 
1u11i a renforcer le• capacit61 
d'6tuda1 techniq~•• d11 petite• 
indu1trie1. La C!A a 61111 .. nt 
dietribu6 de• li (el de 1t111e1 
de for•atlon qui, e•p•re-t-on, 
pourront contribuer l la •l•• en 
place d'un cadre de fon11tlon 
efficace dan1 la 1ou1-r611lon, 

L'OADl a rfall16 une 6tude 
recen1•nt l'en1e•hle de1 
••rvic~1-conaeil1 e~i•t•nt 
d•n• I• •nnde arabe, Un• •••inalre 
e•t en tr1in d'~tr• or••nio• pAr 
l'OHUDI en collabor•tion, 1vec 
l'ln•titut •l11~rien de •••tinn, 

L'ttude r61ll1te par l'OADl pour l'•n••~ble 
du •onde 1rabe, qui port• done 1ur le• p1y1 
de la 1ou1-rt11ion, pourrait con1tltuer 
un• b111 l•portante pour le prolet. 11 
~•t done reco ... 1ndt que le projet 1oit 
••lntrnu dan1 le pro11r•-" r•vi1f, 

\..I 
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Mur.6ro du projet, titre et lieu 
d'exfcution du proJet 

Sl 

S4 

Dtveloppe .. nt des entre,ri•e• 
locales - CEA, Addi• Ab•ba 

Proaotion de l'indu•trie du 
tr•ite .. nt des denrles ati .. n­
taires en Afrique du Nord 

SS Tr•n•foraation du Centre 
nation•\ tuni•ien du cuir et 
de la chauaaure en centre 
sous-r61ional 

Pro11eteur• Conclu•ion• et dlci•ion• de l• 
rlunion de Tuni•, ••r• 1984 

CU-OUA­
ONUDI 

OADI et 
Udfntic.-n 
•r•be de• 
indu•tries 
diment8ires 

L'i•port•nce du d6veloppe .. nt de• petites 
et aoyenne• entrepri•e• ayant 6t6 
•ouli1nte, il a 6t6 rec011111And6 d'inclure 
ce projet dan• le• •ctivitl• rfali16e1 
dan• ce doaaine par la CEA. 

t~ projet a 6t6 retenu d•n• le 
pro1r•,..e initi•l. 

Tunilie 
(CNCC) 

Le projet e •te retenu dan1 le 
progra ... e initial 

He•ure• pri•e• depui• 
mar• 1984 

L• preai•re 6dition du rlpertoire 
e 6t6 produite et di•tribu6e p•r la 
CEA. !n plus, l'ONUDI 
• produit et diffu16 un dnaal~r 
intitulf "How to 1t•rt 
manuhcturin1 induatrie1" con• 
ten•nt des profit• de projeta pour 
l• petite induatrie. L'ONUDI 
• 6t6 pri6e p•r l'OADl de tr•duire 
ce docu•ent en •r•be. L'OADI a en 
outre 61abor6 dea loi• type• qui 
pourraient ltre utllea •ux 161ie• 
lateur1 nationaux dtaireux d'a•l­
liorer le cadre l61i1latif appli­
cable aux petit~• entrepri1e1 
indu1triellea, 

L'OADl • r6•1ia6 une 6tude, 
•fin d'at~utir • dea propoaition1 
concr•tea pour lea pays de l• 
aou1-r61ion, 

Aucune 

Ob1ervation1 et reco.aand•tion1 

l, Dani de ~o.breux pays de l• 1ou1-r61ion, 
il exiate de1 or1ani1 .. 1 char1t1 de le 
proaotion de le petite et ~oyenne indu1trie, 
qui d6veloppent leur• propre1 profil1 
de projeta. Auaai eat-il iaportant 
d'1ider ce1 orgeni1 .. 1 • coordonner 
leur1 action• en leur f•iaant conneftre le 
projet et en h•raoni1ant leura tr•vaux 
p•r le biai1 de ce projet, 
2. Ce travail p1raettr1 da noraaliaer lei 
profile de projet, lei a6thode1 d'utili1a­
tion et leur ap~lication, 11 11t rec ..... and6 
de aeintenir le projet dana le pro~ra11111e 
rlvi1I, 

1. Dana ca cadre, L'OADl a r6alia6 une 
6tude de fai1abilit6 pour le Soudan. Catt• 
ftude e1t actuelle•ent en cour• d'analyae 
par lei re1pon1able1 1oudanaia ~ui doivent 
•• prononcer 1ur lea propo1ition1 qu'ellea 
contient, 
2, 11 e~t indi1pan1abl1 pour lei p1ya de la 
1ou1-r6gion de d6velopper et de traiter 
leur1 denr••• ali•enteir11; au11I eat-il 
n•ce111ire que cette 6tude eoit entrepriae, 
afin que d11 .. 1ur11 1oient pri1e1 
rapide .. nt d1n1 ce doaalne qui revlt un 
ran1 de p1iorit6 61ev6, 11 ••t done 
rec09lllend6 que le projet 1oit ••lntenu d1na 
le progra ... r6vi16, 

1. Lei re1pon1able1 tuni1ien1 aont d 1 1ccord 
pour cuvrir lei port11 de 11ur Centre aux 
autre1 p•JI de la 1ou1·r•1ion, Ila ont en 
outre propo16 de •odifier ion 1t1tut 
juridique, 
2, Une •tude diagno1tique du Centre eat 
1ouhait6a p1r la partie tuni1ienne, 
L'ONUDl a lndiqu6 qu'une tel le •cude 11r1it 
envi111te d1n1 le cadre du grand pro~ra ... e 
rt~ion1l du cuir pour l'Afrique qui •It• 
nouvelle .. nt lanc6, 11 ut done reco-1ntll 
de ••lntenlr ce pr~jet d1n1 le pro~r•mm• 
rhiaf, 

l.N 
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Nu.tro du projet, titre et lieu 
d'exlculion du projet 

S6 Cenlres r~1ion~u• Africain• 
de 1f~ie a~ntlique el de 
biotechnoloaie 
Tu"i1ie-E1ypte 

S1 Fabrication de vaaons de 
1U1rch~ndi1e1 et de voyageurs 
dan1 dif ffrenta pay• de la 
1ou1-rl1ion 

SS Crlation d'une usine 1ou1-
rlgion1le de produit• fora•• 
en luniaie. 

Pro90teur1 Con~lu1ion1 et dtcl1ion1 de 11 
rlunion de Tuni1, •ar1 1984 

Tunisie/ 
E1ypte 

Dif Unnts 
pays 

Tunilie 

L'Eayple et la Tuniaie •• •onl propoa~ea 
pour accueillir le• deu• centres 
qui doivent ltre •i• en place en 
Afrique, 

Le projet 1 ltf retenu 
en reaard des be1oin1 de la 1ou1-
rf1ion dan1 ce doiaaine et de l'e•­
ptrience acqui1e par certain• pay1 
(H1roc, Alalrie, Tuniaie, !aypte), 

Le projet a It• retenu dan1 le proara .... 

He1ure1 priaea depuia 
••ra 1984 

Aucune 

Sien qu'aucune .. 1ur1 n'ait •ta 
priae l propoa de ce projet, le 
nouveau projet fait l'objet d'un 
••a .. n attentif de la part d11 
div1r1 co.iti1 •iat11 1t d1 
la J1•ahiriy1 1r1b1 liby1nn1, 

011 ftud11 prl1i•in1ir1s ont •ti 
1ft1ctuf111, 

Ob1ervation1 1t r1c011111ndatlon1 

Lea deu• pay• onl fall flat d1 l'••pfrl~nc~ 
con1id6r1bl1 acqul1e par •~• dan• ce 
dogaine et ont convenu de crier c11 d•u• 
c1ntr11 1ur l1ur t1rritoir1, ll 11t done 
r1co .. 1nd6 d1 •alntenlr 11 proj1t dan1 le 
pro1r11111 ravi1f, 

L1 projet 11t 1nnul6 et un nouveau projet 
relatlf l la •aint1nanc1 induetriell• •t 
au 110nta11 1 •ti introdult, 

La projat alt ratlr6 l la lu•i'r• de• 
ltud11 rf1li1le1 a ce jour. C1rtaln1 
11pect1 du projet pourralent toutefol1 Itri 
lnclua dan1 11 nouv11u projet relatlf l la 
•alntenance lndu1trlell1 et au •onca11. 
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ANNEX III 

PROFIL DES PROJETS DU PROCP.AMME REVISE DE PROMOTION INDUSTRIELLE 

Pit~ D ! 

SOUS-S!CT!Ult: 

PltOJIT NO 

A1ro-in~u1trie1 et indu1trie1 conneaea (tr1it1•ent de 
oroduit• ali .. ntaire1) 

1. Titn du pro jet: ln1tallation de 1ucrerie1, Soudan 

2. Ol>ject if: 

l. Pro.oteur/ 
1arant 

4. Lieu d'eafcu-
tion du projet 

). H•ni1t~re 
soudaf'aia 
de l'1ndu1trie 

4. Centre du 
Soudan 

Installer deua unitl1 de production de 1ucre de taille 
aoyenne pour 1ati1faire le ••rchf d'eaportation 

S. ltat d'avance .. r.t 1, Hetl•r•e pre•l•re1 
du projet 

a. !neral• 
6, Activit61 1 .. adiate1 

de auivi 9. Inlr11tructure •at6rlell1 

S. £tude1 de faieabilit• 7, DieponibiH, lH plantation• 
achevfe1 de cenne • 1ucre •cant 

habltuelle•ent rattachfe1 
aux u1in11. 

6, Un accord for .. 1 1ur 
le orojet conjoint II. Di1pon\ble, 
e1t nfce111ire entre 
le• oartie1 intlre11fe1 9, Sera di1ponible. 

Prlorit•1 Pr••l•r• (court t•r••> 

IOU!-UOtOIC1 Afrique du "ord 

10. o .. ande pr••u• 12. Capaclt• par 
par prodult prodult 

11. Herchl ll. CoOt total du 
pro jet 

10, La d ... nd• de la eo..e- 12. 100 000 tonne• per 
r•alon eat eetl .. e a an/eucrerh 
6 •llllone de tonne• pour 
1990, 

11. Le pa1e de le 1oue-r•1ton 13. lnvlron llS •llllon1 
et d'1utre paye voltlne, de doll.re 1.u, 

14, Aurre1 ren1el1neaent1 1 

done lei dl1po1ltion1 de 
coll1bor1tlon dtj) prl1e1 
at type de pertlclpetlon 
~•charch6 per 111 lt1t1 
.. •bre1 ~ 

14, Une co•entr1prl1e •crier, 
Q\11tr1 unltte d'une capacltt 
totele de 700,000 tonne• 1ont 
en train d'ltre •odernl1t11, 
1rlc1. l 1 1ld1 de 11 a1nqu• 
.ondl1l1 et du Fond• 1r1be, 
F.1111 •ttelndront l1ur plelne 
c1p1clt• 1v1nt 1990, !11 
condition• cll•1tlqu11 
conv1n1nt aux pl1nt1tlon1 de 
canne a 1ucr1, 11 
di1ponlblllt• d'eeu en 
qu1ntitl 1uffl11nte et de 
v11t11 ttendue1 de terre1 
1r1ble1 111ur1nt 11 vl1~llltl 
de tel• project, Potentlel de 
coop6r1tlon 1ou1·rt1lon1l1 
tr•• l•port1nt cer toue 111 
p1y1 tont en part I• dlp1nd1nt1 
de la fourniture de ce pro~ult 
••••ntiel, 

-



r1or1L DI 

SOUS-S&CftUl: 

P I 0 J I T 1IO 2 

Aaro-induatriea et induatrie• conn•••• (pit• • papier 
et papied 

1. Titre du projet: Crlation d'une uaine de papeterie, Soudan 

2. Cbjectif: Produire de la plte • papier et du papier pour 
1at,1faire la de .. nd• locale et aou1-r61ionale 
croi11ante 

). h'-teur/ ~. ltat d'a••nc ... nt 1. Mati,r•• pr .. i•r•• 
1arent du projet 

I. lner1ie 
4. Lieu •'•aku- 6. Acti•itle i ..... ietee 

tion du projet de eui"i 9, lnfr••tructure .. tlrielle 

). Miniet•re S. ltudea de faiaabilitl 1, 1•1••••, kenef, peluche de 
aoudanais achevle coton, pepyru• et autre1 
de 1' indunrie •••enc•• diaponibl•• en 

abondance. 
4. lolti ou un 6. Etude de (ei1abilitl 

ault'e site. II -ttre II jour 8, Dhponible, 
Souden 

9. lien dlvelopple dana la 
aoua-rl11ion. 

Priori ti I Deuial .... (110yen t•r••) 

SOUl-llGlOll Afrique du Mord 

10. o ... nd• prlvue \2, Cap11citl per \4, Autree ren••ilft ... nt• 

par produit prodult dont l•• di•1H1•ltion1 de 
colleboretlon dQjll pri••• 

\ \, March• 13, CoOt total du et type de pertinlpetion 
pr11jet r•chercha per le• ltete 

-'tr•• .I:" 
N 

- I 

10, P•• de donnl•• 12. SO II lSO tonne• per 14, Co-entreprl•• ou participation 

chiffrlH jour ltravall ~ troi1 eu cepltel, Lori de l'llebore-
poatH) tlon du projet, il feudrelt 

tenlr coiapte de le propoaltlon 
lr,~ptlenn• de crier un projet 

11. Marchi local et export•- l~. 170 •lllion1 de doll•:• 1l•lleire en colleboretlon 
tion de l'eac6dent. E.U. envlran avec le Soud•n. L• projet Ht 

lnclu• dene le plan 
quadrlennal de dlv*lopp ... nt 
du Souden. 



P l 0 P l L DI P l 0 J I T llO l 

SOOS-SlCftUl: lndu•trie textile (fileture/tieaage) 

l. Titre du projet: lnatallation d'une filature 

2. Objectif: Pr....,uvoir la production locele de fill• de coton pur 
et de coton .tlangf (coton-aynthltique) 

l. l'T-teur/ ~. !tet d'•••11e ... nt 1. Keti\re1 pr .. i\r•• 
aarant du projet 

a. lnerai• 
4. Li.•u d'eatcu- 6. Acti•itta i..a.tiatee 

ti- du projet de aui¥i 9. lnfreatructur• .. tlrielle 

3. Tuniaie et S. !tude prlliainaire 7. Coton iaportf, aai• aati\ree 
Jaaahiriya effectule pour une preai\ree pour febriquer de• 
arabe inetallation tuniao- filfa aynthltique1 
libyenne libyenne diaponible• en Jaaahiriya 

arabe libyenne 

4. A prlcher 6. !xaaen dfteillf pour 
a'aaaurer de la II. Diaponible. 
viabi litf 

9. Suffiaante. 

Priorittl Deuxi'-e (.oyen ter.e) 

SOUS-UCIOll: Afrique du Nord 

10. o ... nde prftvue 
per produit 

11. KuchA 

10. Pae de donnle• 
chiffrlea. La deaande en 
1980 pour la 1eul1 Tuni•i• 
ltait de 2 170 tonne• 

11, Uaine• de ti11age et 
autre1 utili1ateura den• 
lei daua pay• 

12. Capacitt per 
prodult 

ll. CoOt totel du 
pro jet 

12, 4 000 tonne• da filia 
de coton par an (2000 
tonne• de coton et 
2 000 tonne• de coton 
•llang6) 

13, A prlci1e~ den• l'ltuda 
da fai1abilitA 

14, Autrea ren•ei~n ... nta 
dont le• diapo1ition1 de 
collaboration dijl prl•a• 
et type de perticlp1ti011 
racherchi par lea lt•ta 
aeabre1 

14. Hain-d'oeuvre di•ponlble, 
Un exaaen dit•illi eet 
nlc••••lra pour •'•••urer 
de la vlabilitl du proj1t, 
La production de teatile1 
den• 11 aou1-riglon, au c11 
o~ una &one d'ichange pri­
fir1ntl1l1 ••r1it criia, 
davrait ltre ••••lnia 1tt1n­
t iv1 .. nt, coapta tanu da la 
coapll .. nt1riti da la 
production at d11 .. rchl• dan1 
ch1qu• pay•. La deaanda de 
fill• 1ynthtiqu11 Jani 111 
difflrent• p1y1 de la 
1ou1-rlgion au1111nt1 at l'OAOl 
e, par exeapla, entrepri1e dee 
ltude1 de faiaabllill 
relative• a la production de 
fibre• en polye1ter et en 
acrylique en lent que projeta 

aubH co-un•, L 'A lgh ii' i10porLe 11ctul' I 1f•10l'nt 80 000 t.onne• de f i Ila aynthh iquu cheque 
annf!I' (pour un coOt d'un 10ill•rd di! OA, aoit 200 ,.jllinna d• dollar.). l.'F."yple diapo.., de 
dl!ux grand!'• unitle de production di' polye1ll!r qui pourraient ••Liaf11ire une partie de 1-
de101nde di'• auLre• paya de la 1oua-rfgion, II f11ut dnnc 1111url'r une coordination efficace, 
,...llre en place une infraatructure 11pproprife eL pro111<1uvoir II'• lchang•• au ••In de la 
aou1-rlgion, 

1:­
w 



P I 0 P I L DI P I 0 J I T llO 4 

SOOS-SZCTIUI: lndu1trie textile (fileture/ti1111e) 

l. Titre du projet: ~•tension d'une u1ine de febrication de 11c1 en kenaf, 
Soudan 

2. CMojectif: 

). Pr-teur/ 
1araat 

". Lieu d'extco-
tioa du projet 

3. !Cini•t•re 
1oudanai1 
de l' indunrie 

4. Abu Na-a, 
Soudan 

Ofvelopper lei in1tallation1 exi1tante1 de fabrication 
de 1ac1 en kenaf pour 1ati1faire la de .. nde prf1ente et 
future, locale ou d'exportation 

~. ltat d•ava11e ... nt 7, ltati•ree pr .. i•ree 
du projet 

a. laeqie 
&. Activitl• i..tdiate• 

tie 1uivi 9. lafre1tTI1Cture aatlrielle 

S. L'u1ine fonctionne actu- 7. Oi1ponible1, 
elle8ent et l'ltude de 
prlfai1abilitl relative 
• ion eaten1ion e1t 
achevfe, 

6. Etude de fai1abilitl 
relative• l'exten1ion 8, Oi1ponible 
de \'u1ine • faire. 

9. Di1ponible 

Prlorlt1h Pr••l•r• (court ten1e) 

SOUS-UCIOll: Atrlque du Nord 

10. o .. ande prlvue l2, Cep1citl par 
par prodult prodult 

11, Marcht 13. coat total du 
pro jet 

10, SO •l\\lon• de 1ac1 par en 12, 30 •l\\lon1 de ••c• 
pour le ,,..rchf per an 
1oudanail 

11. Soud1n et, • un 1tad1 \3, SO •ll\lon• de 
ult~rleure, exportation• dollau E,U, 
ver• d'autre1 p1y1, 

\4, Autre1 ren1ellft ... nt1 
dont le• dl1poeltl0ft• de 
collaboration dlj• pri1e1 
et t7pe de pertlclpation 
recherchl per lei lt•t• 
llltlbre• 

14, Main-d'oeuvre di1ponib\e, 
Le cap1cltl dee u1lnee 1xl1-
t1nte1 et dee autrel u1ine1 • 
con1trulre eel ••tl.te • 

.,,.. .,,.. 

JO •l\\lon• de 1ac1 par an, La 
projet eta de neture rftionell 
11 capeclt• de production 
ln1tallle ••l de 30 •illion1 
de 1ace de klnaf par an, qui 
1ont utill1l1 dan• tout• la 
1ou1-ri,lon pour l'••balle,a 
de prodult• a•ricol•• de1tinl1 
a l'••portetlon. 
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sous-sa~•= Ma~triaua de con•truction (ci .. nt) 

1. Titre du projet: Crtation de l'uaine du ci .. nt de Port Soudan, Soudan 

2. ~jectif: Crter une nouvelle entrepriaa da production de ci .. nt • 
Po~t Soudan 

l. Pr-teur/ S. &tat d'a•aac ... at 1. Kllti•r•• pr .. i•r•• 
aarant du projet 

a. lnerai• 
4. Lieu d'ealcu- 6. Acti•itl• i..tdiat•• 

tion du projet de eui•i 9, Infraatl'\1Cture .. tlrielle 

) . Hiniat•r• de S. ltude de faia1bilitl 1. Tout•• lee .. ci•r•• 
l' induatrie terainle pr .. i•re1 ntce1•1ir11 1ont 
du Soudan dieponibl•• 1ur place. Le 

•it• 11ra dlteraint avec 
l'a11i1tanc1 de l'ONUDl • 
laquell1 il a ttl f1it appal 

I, Gtntrat1ur• dleael (d'une 
c1pacitl d1 l~ MW environ) 

•• Port Soud1n, 6, Stud• de f1i1ebilitl Ill fournir, 
Soudan Ill actuali11r. 

A•aiatance d ... ndte 
Ill l 'OllUDl. 9, lien dtveloppte, 

Priorlt61 D1uJ1l'11e (moy1n t1na1) 

SOUl-lllCl01'1 Afrlqu!__~ 

10. o ... nde prtvu1 12. Cepecltl pn 14. Autr•• r1n11l~n ... nt1 
par produi.t prod ult dont 111 di1po1ltlot11 de 

collabor1tlon dlj• pri1e1 
11. Muehl 13, CoOt tot1l du et t7pe de participation 

pro jet r1ch1rchl par l•a &tat• 
--r•• "" Vt 

10, Donni•• chiffr611 12, 500 000 tonn11 par an 14, Co-1ntroprl1e ou p•rtlclp1tlon 
non diaponible1 au coital. Le projet eat 

lnclu• dan1 le plan 
quadrlenn1l de diYelopp ... nt 
du Boudin 1n tant qui proj1t 
prlorltalre, ltlnt dond 
l'1aplrl1nc1 de c1rt1ln1 p1,1 

11, 60 % deaand• lnttrl1ure ll. SS allllon1 d1 dnll1ra nord-afrlc1ln1 d1n1 11 pro-
40 % raport1tion ! .u. 1nviron ductlon d• cl .. nt et 111 

b11oln1 pre1lant1 du Boudin, 
ll 11t clalr qu'll eal1t1 d11 
poa1lblllt61 de cooplr1tlon, 
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SOUl-S&CftUl a Matlrl.aua de cot1atntctl.OC1 

l. Titre du projet: Crlat\on d'une uaina de production de ci•ent blanc, 
Tuniaia 

2. 

). 

4. 

- ) . 

4. 

~jec:tif: 

Pr-taur/ 
aarant 

Lieu d'aaku-
tiot1 du projet 

Ualrie 1t 
Tuni1i1 

Tuni1ie 

?roduire du ci .. nt blanc dont l'Al1lrie de l• Tuni1ia 
ont baeoin, contribuant ainei l rlduir• laura 
i•portation• de ce .. tlriau 

5. ltat d'a•anc ... nt 
du projet 

6. Acti•itla i .... iatea 
de auhi 

5. U1ine oplr1tionel\e 

6. La production a 
da .. rrl an 1917. 

7. Mati\re• pr .. i\r•• 

a. lnuaie 

9. latraatructure .. tlrielle 

1, Oieponl.b\u 

I. Ohponlble 

9. Oi1ponlbh 

Prlorltl1 Pr••l•r• (court t•rw•) 

IOUl-UClOll1 Ahl.9ua du Nord 

10. o ... nd• prlvu• 
par produit 

l l. March• 

10, 60 000 tonna• par an 
en Tunl.el.a, 120 000 
tonne• par an 1n Al1irl.1 

11. Al16rle 1t Tunl1l1 
(~O % chacune) 

12. Cepacitl par 
prodult 

13, CoClt total du 
pro jet 

12. 2~0 000 tonn11 par in 

13, 95 •llllon1 da dinar• 
tunl1l1n1 (anvl.ron 
110 •llllon• d1 doll1r1 
!,U,) 

14, Autr•• rena1i1n ... nt• 
dont I•• diapoaltiOfte •• 
collaboretlon dAj\ prlaa• 
et type de parliclpetlon 
recherch• per l•• lt•t• 
lllllbra• 

14, Co-1ntreprh1 dijl cr•h. 
L• partlclpatlon ••t la 
1ulv1nt11 Tunhla (40 I) 
Al1frl1 (40 I) at R1nqu1 
da coop•retlon 1r1bo-t111hrfbln1 
(20 I), La projat eat 
ach1vl 1t 11 production a 
d .. arrd en nov1•br1 1917, 

I:­

"' 
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IOOS-SIC'ftUl: Mattrieux de co••truction (c•rreaW11) 

l. Titre du projet: Fabrication d•• carr•aux de .. rbre, Soudan 

2. Objec:\if: Production de• carreaua de .. rbre de diver••• for .. •, 
couleur• et di .. n•ion• de•tinl• au carr•laa• et • 
d'autr•• fin• de dtcoration 

). 

•• 

... 

:.. 

Pr-t•vr/ 
1araat 

Li•• d'eaku-
li- dv projet 

laypt• et 
Soudan 

Durdaib, 
Soudan 

5. ltat d'a•aac ... at 
dv projet 

6. Acti•itl• i..adiete• 
de •uhi 

S. ltudae de prl­
inva•ti1•e .. nt achevle• 

6. ltuda de faiaabilitt 
• fain. 

1. tlati\r•• pr .. i•r•• 

I. 1 .. r1i.e 

9, lafr••tructure .. tltiella 

7. Dieponibl•• den• l•• 
enYiron1 

I. Dhponibla 

9. A d6velopper 

Prtorlt11 D•uxl ... (..,,." t•r••> 

IOUl•UOIOW1 Afrl9ue du "ord 

10. n ... nd• prlvve 
par prodult 

11, Marchi 

10. D•••nd• lntlrieure 
ICtU8ll8 llti•I•. 
100 000 ••tr•• cerrt 

11. Harchl• nationaux de• 
deua p11y1 

12, Capacitl par 
prod ult 

ll, CoOt total du 
pro jet 

12, 50 000 ••tr•• carrt 
par 1n 

l), environ 3,1 •illlon• 
de dollar• IU (dont 
le• d1ux tl•r• ••ront 
en 90nnel• convertible) 

14, Autre• ren•elaa ... nt• 
dont le• dl•po•ltloa• de 
coll•boratlon dlj• prl••• 
et c,,. de partlclp1tl1tt1 
recherchl par le• lt•t• 
Mllllre• 

14, La Harble Production C:O.p•ny 
eat una co-entr1· 

"' ""' 

pri1e t1ypto·1oudanai•• • 
p1rticlpatlon •~ale, 1111 
envla•a• d'accllfrer lee •tudea 
et la rlali11tlon du projet 
•fin de pouvoir tirer p•rtl de 
11 1xplri1nce layptlenn• et 
d'enta .. r la production • la 
fin de 1984 ou au d6but de 1985 
L•• ttude1 dttallll•• ne 1ont 
toujour• p11 dl1ponlbl••· Un 
tr•vell conaidlrabl• doit ltre 
antrepri• pour un• lv1lu1tlon 
de• ••ti•r•• pre•i•r•• et d•• 
en1ly111 t•chnico· 
lconoaiqu••· Peu prioritair• 
pour 11 plrlod• de 
planlflcatlon en coura. 
r.apandant c• proj•l of fre de 
bonn•• per1p1ctive1 pour le 
cooplretlon •ntr• le T"ni•I• 
"t I 'Al11~rl• rl11n1 I• cadre du 
protocol• in•lull rle 1 Pl 
co ... rci1\ r~c•,..•nl 1l11nl, 
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SOOS-SIC'ftftl lndu1t1i11 chi•i9u11 (p1oduit1 llOft chi•i9u11) 

l. 

2. 

). 

4. 

3. 

i.. 

'TitH du p1ojet: Crfation d'une unitf de production de verre • vitre•, 

~ 

Object if: Ofvelopper la production locale du verre • vitre, 
8atfriau de conatruction d'u••ae courant actuelle .. nt 
i•portf par lea pay• de la aoua-rt,ion 

PToeoteur/ S. ltet d'avaac ... at 
aarant du projet 

Lieu d'ealcu- 6. Activitl• i..acliat11 
tion du projet de auivi 

Or1ani11tion 
alnlral• de 
l'lndu1tria­
lia1tion 
(l&ypte) 

Soud1n 

S. Stade de 11 conception 

6. ltude dlte lli• de 
prt-feiaab litl et 
ftude• de aiaabilitl 
• faire. 

1. Mati•r•• pr .. i•re• ..... , ... 
9. Infr11tructur1 .. tlriell• 

7. Sible, querta et do\CM1ie 
diaponiblel su Soud1n. 
MAnque de renaei,ne .. nt• 
aur lea 1utre1 •ati•re1 
pre•i•re• (cendre de 1oude, 
1ulfate de 1odiua, borax, 
apath fluor et cryolithe), 

I. A prlci1er den• l'ltude de 
fei1abi lief 

9, Voir point 8 ci-deasua 

PrloriUl1 Troi1i• .. (lona t1nM1) 

SOUl-UGl<*I t.rri9u1 du Mord 

10. o .. and• prlvu• 
par produh 

11. Marchi 

12, Capaa itl par 
produit 

ll. CoGt total du 
·1rojat 

14, Autr•• r1n11i1n ... nt1 
dont lei dl1po1ltlon1 de 
coll1bor1tion dAj• pri1e1 
et t7p1 de particlp1tlon 
recherchl per 111 !t1t1 
.. e1ir11 ~ 

~ 

----------------------------~--~--~----~ 
10. Volr point I cl-d111ue 

11. Voir point I cl-da11ua 

12, Vol.r point I cl-de11u1 14, Aucune hude dttaillh n'• 
ltl f1lt1, L• projet n'11t 
pa• inclu1 d1n1 I• pl1n de 
dlv1lopp1a1nt du Souden, 
L'OADl a 1ntr1prl.11 uni 
ltude de fal1ablllt• pour un 
projet ril1tlf • le 

13. Volr polnt I cl-de11u1 production de verr• au H1roc 
par l• procldl d1 la 
flottatlon, Cett• ltud• port• 
eur tou1 111 pay• le la 
1ou1-rt,lon, f.n E•ypl•, un 
projet d• production d• verr• 
• vier• utilla1nt I• •••• 
procfdf a fail l'ohj•t d'un• 
•tud• 1pprofondl1 et offr• d1 
bonn•• p1r1p1tctiv•• d• 
cooplr1tlon 1oua-rl•lnn1l1. 
Mhn•nh, I• proj•t 1011d1n1l1 
•••hi• tnujo11r1 nllc•1•1lr1: 
111ul ••t-il r•r.-1ndf d1 le 
a1int•nlr den• I• pro•r• .. • 
rhi•"· I.a 1nd,.tl Al-Kur 
Gl111 and Cry1t1I ••l 
to11tefoi1 tr1'• inth•••"• per 
I• prnj•t •l 1011h1il•r1it 
p1rtlcip•r • l'lltud•. 
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- SOUS-SICftft: lnduetri•• .. caniqua c .. ttriel et tquipe .. nt ••ricolea) 

1. Titre du projet: Crtation d'u•inea de .ontaae de tracteura, Egyp~ 
Soudan 

2. ~jectif: Monter dea tracteur1 ••ricole1 de dif ftrente1 
pui11ancea (ju1qu'• 7S ch) 

). h-teul'/ ~. Ital d'avanc ... nt 1. Mati•r•• pl'e•i•I'•• ...... , du pl'Ojet 
8, lnH&ie 

4. Lieu d•a•lcu- 6. Activit6a i..adiatee 
ti- du pl'ojet de 111ivi 9, lafl'altl'Ucture .. t61'ielle 

l. Miniatbre de S. Le Soudan a atlectionnf 7, Una 4tude dttaillte eat 
l'incluattie du le modble d6~irl, ltude ntcea1aire pour dtterainer 
Souden et de faiaeoilitt • faire la atructure et la rtparti-
11 llear Auto- pour le projet conjoint tion entre la Souden et 
-tiff and l'Eaypte dea unitt• 
Manufacturin• produiaant certain•• pibcea 
Co.panJ de 6. Un accord official e1t et ef fectuant certain•• 
l'l&ypte ntce11aire pour lancer .ant••••· 

le projet. 8. Devrait ltre aaaur6e aou• 
4. Soudan (Wad to .... d'tner•ie captive 

Medani ou 
Port Soudan) 9. Dilponaible 
et liJpte 

Prloritf1 Deu•i ... (.oyen t•r••> 

IOUl-UCIOtf: Afr lque du Nord 

10. o .. 1nd• prlvua 12, Ca11acitl pal' 14, Autr•• ren1ei1nP ... nt• 
p1r produit !ll'Odult dont lea dhpoa, i.,n• de 

colleboratlon d6j• prlae1 
11. Marchi ll. coat tot1l du et tJp• de partlclp1tlon 

pl'ojet recherchl par lei ltat1 
.... brae ~ 

~~~~~~------------------------------------~-------------------------\/) 
&O. Forte de•ande au 12. Voir point 10 ci-de11u1 14. 

Soudan; la de•and1 devr1it 
ltre prfcial• aprba 
1' ac tull hat io11 de 1' ltude 
de faiaebilltt et 
l'achbve .. nt de l'ltude 
dttalllte de la atructul'a 
de l'u1lne 

11. boudan et laypte 13, Volr point 10 cl-de1au1 

I A 11 1ulte d'un tr•• lon1 
proc111u1 d'6valu1tion et ~. 
16lectlon, I•• propa1ltlon1 
prtvoy1nt le .nnt11e da 
••chin•• FIAT ee 1.,nt rlc .... nt 
vu accorder la pr6ffr1nce. 
11 1'a1it d'un projet prlorl­
t1ira dan• la plan da d6valap­
P•••nt. La 1uclttl 11yptlenn1 
Al-ll11r Autot11otlve lnduatry 
con1id•r• qu'il eat tr•• 
iaportant p.,ur ell• de 
partlciper • c• projet c ..... un, 
qui devr1it htnfflclar • 
tout•• I~• parti••· 
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lncluatri.e1 .. ceni.que (tren1port1 routier1 et 
ferroviaires) 

l. Titre du projet: Construction d'une usine de fabrication de 11<>teur• 
diesel, Tunisie 

1. 

). 

4. 

). 

4. 

Objectif: 

h'-teur/ 
aerant 

Lieu d'e:dcu-
tioa du projet 

Alalrie et 
Tunisie 

Seldtiet Sidi 
loucef, 
Tuniaie 

Produi.re des -teun diesel de faible puiua11ce 
(jusqu'l 4S ch) pour ca•ions, vthicules lt~er1 et 
tracteur• 

s. &tat d'a•anc1 ... nt 7. Hati\r•• pr .. i\r•• 
du projet 

a. !neraie 
6. Acti•itla i....-~iate1 

de eui.•i 9. lnfra1tructura .. tlrielle 

s. U1ine oplrationelle 7, A i•porter en partie et l 
obtenir partielle .. nt de la 
1ociltf fonctionnant dlj• en 
Alafrie. 

6. La production a de .. rrf 
en dfceiabre 1917 

I. Dhponible 

9. Diaponible au site propo16, 

Priori ti I Pr••llr• (court t•r••> 

sous-UCIOll: Afrique du NCJrd 

10. De .. nde prlvue 
par produit 

11. Harchf 

10. 100 000 unitta en 1990 
pour l'Alalrle unique .. nt 

11. Alatrle (70 I) et 
Tuniale (JO I) avec un 
•lcani• .. d• rltroce11lon 

12, Capacitl par 
produit 

ll, CoOt total du 
pro jet 

12. ZS 000 unitla par an 

13, JO •llliona de dinar• 
tuni1ien1 (environ 
43 •illion• de dollar• 
!,U,) 

14, Autrea ren1el1n ... nt1 
dont le• di1po1itlon1 de 
coll1bor1tion dtj• prl1e1 
et t7p• de participation 
recherch6 par lei !tat• 
--'>re• "" 

14, L• projet peut ltre tlarai 
pour 1ati1fair• la d .. ande 
••co.pt6e dan1 111 deux p171 
et d•n• d'1utr11 pa71 de l• 
10111-rlglon, La 1ocltt• 
•lat• 1l16ro-tunl1l1nn1 SAlMO 
a It• crlle et IM projet 
• It• ach1v• en dlc••bre 1917. 
L'u1ine 11t •aintenent 
oplrationnell• • S1kkl1t 
Sidi Youcef, 

0 
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9005-ACftUa: lnduatriea _.cenique (..,.chine• outile) 

l. Titre du projet: Fabrication de tour• • •ftaua et de fraiaeuaea, Haroc 

2. Objectif: Proe.ouvoir la production de• ..,.chine• outila dana la 
aoua-rfaion 

l. l'r-teur/ 5. !tat d'avanc ... nt 7. Hati,rea preai,ree 
&•rant d .. projet 

a. !nerai• 
4. Lieu d'eaku- 6. ActiYitla i..tdiatea 

tion du projet de auhi 9. lnfreatructure ..,.tlrielle 

l. Maroc (ODI) 5. Monte1e de .. chine• di)• 7. Certain• ca.poaant• ae•i-
et Tuniaie en coura. .. nufacturla aeront i•portla 
(lenque de et d'autrea fabriqula aur 
dheloppeaen~ place. 
econ-ique 
de la T•·nia ie 
- &DET) 6. Choi• du .. tlriel 

d'u1ina1e. 
8. Diaponible, notamoent 

4. Fe&, • proai- l'lner1ie llectrique. 
aitl de la 
fonderie Sil£F, 9. Locaux di1poniblea. 
Ma roe 

SOUS-UClOlt: 

10. o .. ende prlvue 
par produit 

11. Marcha 

Priorit•1 Pre•i'r• (court t•r•e) 

Afrique du Nord 

12. Capacitl par 
produit 

13. CoOt total du 
pro jet 

14. Autree reneei1n ... nte 
dont lea diepoeitione de 
~ollabcration dlj• pri••• 
et type de participation 
recherchl par lee lt•t• 
aa•brea V1 -----~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

10. Donp6ea chiffrl•• non 
diaponiblu. 

11. Marchi• •arocain et 
tuni1ien, ain1i que ceux 
d'autrea paya. 

12. 200 tour• • •6taua et 
200 fraiaeuaea par an 

13. 5 •illion• de dollar• 
!.U. 

14. Accord d• participation 
dlj• conclu avec Hf.S (Prence) 
L'u1ine eat dtj• op6rationnel\e 
•Pe& (Maroc). Laa partenaire 
tuni•ien et .. rocein 
exa•lnent l•• poaalblllt6a 
d'acc•• • d'autre• .. rch6• 
de la aoua-rt1lon et ont 
be1oin d'aeai1tance pour 
pro111Duvoir leur• produlte 
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sous-sacnua: lnduatriea llfcanique (..achine1 et 6quipe11ent• 11ricole1) 

1. Titre du projet; Fabrication de aachines l travail\er le bois, Tuni1ie 

2. Objectif; Proaouvoir la fabrication de aachine1 l travai\\er le 
boil dan• la 1ou1-rf1ion 

), 

4. 

3. 

l'T-teur/ 
1arant 

Lieu d'ea6cu-
tion du projet 

Haroc (ODl) 
et Tuni1ie 
(Banque de 
dtveloppe-nt 
econoooique 
de la Tunisie 
-IDET) 

4. Cr1111ba lia, 
Tunisie 

S. !tat d'avanceaent 1. Kati,rea preai,re1 
du pro)et 

S. Ener1ie 
6. Activitt1 i..,.diate1 

de 1uivi 9. lnfr11tructure ..at6rielle 

S. U1ine ophationelle. 1. Certain• ca.pou• ' aeai­
a1nuf1ct11rfa 1er,. , iaport4!1 
et d'autre• fabriqu6a aur 
place. 

6. Df..a~ra1e de la 
production en ..ar1 198S. 

8. Dhponible. 

9. Diaponible. 

Pdorito1: Preal,re (court terae) 

SOUS-UGI Oii: Ahiqua du Nord 

10. Deaande prlvue 
par produit 

11. March• 

10. Deaande actuelle e1tia6e 
l l 000 unith. 

11. Tuniaie et Karoc, 

12, Capac iti par 
produit 

13, CoQt total du 
projat 

--
12. 1 000 unit61 par an 

13. 4 ail lion• de dollar• 
E,U. 

'4. Autr•• ranaaign ... nt1 
dont la• dl1po1ltlon1 de 
collabor1tlon dtj' prl1a1 
et type de pertlclpatlon 
racherchA par lea !tat• 
...br•• 

14. Une 1ocl6t• de capltaua con­
joint• a •tt cr66e et d•• 
arrang9aent• de partlclpetlon 
corclua avec la 1ocittf fr1n­
~1i1e LUR&H. Le projet e•t 
r6ali16 et l'u•ine ••t optr1-
tlonelle depui1 ••r• 198~. 
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SOUS-SllCTllUI: lnduatrie• .&canique (lquipe11ent llectrique) 

1. Titre du projet: Installation d'une usine de fabrication de c01111re1seura 

2. Objectif: Produir~ des ~Otllpresseurs pour rlfri1trateur1 fabriquls 
locale..,nt et satiafaire la de .. nde de pi,cea de 
rechan&e et de aaintenance 

l. Pr....,teur/ S. lltat d'ava~c ... nt 1. Mati~rea pre8i~rea 
gar ant du projet 

11. llnergie 
4. Lieu d'e:11:ku- 6. Activitl• i11111diatea 

tion du projet de auivi 9. lnfraatructure .. tlrielle 

l. M6roc, Tunisie S. Accord aignt entre lea 7. Certain• CCHlf.O•ant• , .. i-
( ITlltl>- llanque partenaires alalrien, .. nufacturla aeront importl• 
t,1niaienne- libyen et tuniaien et d'autrea fabriqul• 1ur 
kovei.tienne de et tquipes place. 
dheloppe11ent) de nlgotiation ltabliea. 
o.t Ja .. hiriya Le projet eat en coura 
arabe libyenne de discuuion/ 

ntaociation active. 
8. Diaponible. 

6. Nl1otiation1 
dltaillles et accords 

4. A dlterainer, de rfal isat ion 
tr~s 
probable11ent 9. Diaponible. 
l 'Algtrie 

Priori ti: Deuxi.,.e (moyen terme) 

SOUS-UGION: Afrique du Hord 

10. De•ande prlvue 12. Capacitl par 
par produit produit 

11. Marchi 13, CoOt total du 
p1'0jet 

10. Dans la Jamahiriya ar1be 12. Un million d'unitla 
libyenne uniquement, par an 
beaoin• en 
pi,cea de rechange: 
1990: 111 000 
199S: ll9 000 
Nouvelle• in1tall1tion1: 
1990: 100 000 13. A aplcifier dan• 
l 99S: 120 000 l'ltude dltaillle 
Alglrie: 700 000 
H1roc: l SO 000 

11, Le marchl est estimt • 
un million d'unitla par an 

14, Autrea rensalgne91enta 

14. 

dont lee di1po1ltlon1 de 
collaboration dljl prises 
et type de 1.ert le lplt ion 
rechercht par les ltata 
... bre• 

Un 1ccord a ftl si1n• entra 
lea aociltla al1lrienna, 
libyenne et tunisienne 
en avril 19118 prlvoyant la 
crlation d'une uaine pour la 
production d'un •illion 
d'unitea, Le H1roc devr1it •• 
joindre au projet. Lea tquipe1 
de nl1ociation dev1ient ae 
rlunir en Al1•rle fin 1vril 
1988 pour finaliser lea 
dltails de l'aaaociation et 
crier une sociltl •ixte, Laa 
ltudea dlj• entreprlaes 
alparhl~nt par lea parties 
font apparattre que le •archl 
est de 200 000 co•presseur1 
pour rlfri1lr1teurs en Libya, 
700 000 en Al1lrie et lSO 000 
au H1roc (90 % ~ans le aecteur 
priv~). On ne di1pose pas de 
chiffre1 pour la Tunisia. 

\J1 w 
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Pl.OF IL DE P R. 0 J E T MO Sl SOUS-R.EGIOll: Afrique du Nord 

SOUS-SECTEUR: Formation de la aain-d'oeuvre industrielle 

l. Titre du projet: Assistance pour l'~laboration d'un progra1m1e de formation 
industrielle 

2. Objectif: Pr~parer un inventaire complet des aoyens de formation 
industrielle dans la sous-r~gion, Evaluer leurs programaes 
et activit~s et en renforcer un certain nombre en vue 
d'aaEliorer la formation de la main-d'oeuvre industrielle 
requise dans la sous-r~gion 

3. Proaaoteur/garant 

4. Lieu d'exEcution 
du projet 

S. Estimation du 
cout total 

3. 

4. 

5. 

CEA!OUA/ONUDI 

Pays de la sous-rEgion 

Les couts varient pour 
chaque sous-projet aux 
niveaux national ou 
sous-rEgional 

S. Description du projet et renaeigueaents 
auppl&.entairea 

6. Hist~rique: Le projet permettra d'~tablir une 
~tude et une ~valuation compl~tes de tous les 
moynes ou systemes de formation dans la 
sous-region sur la base de laquelle des 
programmes globaux sous-r~gionaux 
de formation peuvent ~tre pr~par~s et exEcut~s 
l'attention ~tant dument accord~e aux 
infrastructures de formation existantes dans le 
domaine industriel. Dans le cadre de l'IDDA, 
ainsi que de son progra11:JDe ordinaire de 
coop~ration technique, l'ONUDI a fourni une 

assistance l plusieurs institutions du Haroc, de l'Egypte et de l'AlgErie en vue de 
renforcer leurs moyens de formation auxquels peuvent faire appel les autres pays de 
la sous-r~gion ou de l'Afrique dans son ensemble. L'OADI a p~bli~ un r~pertoire 
des instituts de formation dans la rEgion arabe, donnant des d~tails sur les 
domaines traitEs et les stages offerts, rEpertoire qui est mis l jour tous les deux 
ans. Dans l'accord ONUDI/OADI, il Etait ~galement convenu d'organiser de~ stages 
de formation dans les domaines suivants: gestion industrielle et contr61e de la 
qualitE; ~laboration et ~valuation de projets industriels; et maintenance 
industrielle. Ces stages sont la consEquence directe d'une strat~gie de formation 
qu'a ~labor~e l'ONUDI pour la sous-rEgion et qui vise ~galement l renforcer les 
capacit~s d'~tudes techniques dans le secteur de la petite industrie. La CEA a en 
outre distribu~ des listes de stages de formation qui, esp~re-t-on, contribueront l 
la mise en place d'un cadre de formation efficace pour la sous-r~gion. 
L'importance d'un tel projet de formation industrielle a ~t~ confirm~e durant la 
Consultation de l'ONUDI sur la formation de la main-d'oeuvre industrielle, qui 
s'est tenue l Stuttgart en 1982. Il a ~galement ~t~ convenu de maintenir ce projet 
qui permettra notamment de renforcer les institutions et centres de formation 

professionnelle de la sous-r~gion et contribuera au dEveloppement de~ comp~tences 
industrielles. 
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PROF IL DE P R 0 .J E T HO S2 SOOS-REGION: Afrique du Hord 

SOUS-SECTEUR: Formation de la main-d'oeuvre industrielle 

1. Titre du projet: Alll~lioration des capacit~s de gestion et de 
services-conseils dans le domaine industriel 

2. Objectif: Identifier dans la sou~-rtgion les institutions de 
services-conaeilset de gestion appropri~s dans le doaaine 
industriel en vue de renforcer leur contribution l la •ise 
en oeuvre du Prograa.e de la Dtcennie 

3. Promoteur/garant 

4. Lieu d'extcution 
du projet 

S. Estimation du 
coGt total 

3. 

4. 

5. 

CEA/OUA/ONUDI 

Pays de la sous-rEgion 

Les coGts varient pour 
chaque sous-p~ojet aux 
niveaux national ou 
sous-rfgional 

S. Description du projet et renseignements 
aupplltaentairea 

6. L'OADI a ftabli une itude recensant les services­
conseils dans le monde arabe. Cette Etude 
portant sur le monde arabe, elle inclut 
les pays de la sous-rEgion. Aussi constituerait­
elle un apport important pour le projet. Les 
mesures prises par l'ONUDI dans le cadre de son 
prograame d'assistance technique et de l'IDDA 
pr~voient notamment l'organisation d'un 
sEminaire dans ce domaine, en collaboration avec 
l'Institut algErien de gestion. 
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PROF IL DE P R 0 J E T llO SJ SOUS-REGION: Afrique du Nord 

SOUS-SECTEUR: Foraation de la •ain-d'oeuvre industrielle 

1. Titre du projet: D~velo eaent des eutre rises locales (rEpertoire de$ 
profils de projets pour les petites industries 

2. Objectif: Pr090uvoir les capacites de gestion des entreprises dans la 
petite iodustrie, favorisant aiosi la crEation de ces 
petites industries et industries aanufacturi~res requises au 
cours de la DEcennie du developpeaent industriel de 
l'Afrique (1980-1990) 

3. 

4. 

s. 

3. 

4. 

5. 

Pra.oteur/garant 

Lieu d'exfcution 
du projet 

Estimation du 
coGt total 

CEA/OUA/ONUDI 

CEA, Addis Abeba 

A det'!rminer 

5. Description du projet et renseigne.ents 
supplEmeotaires 

6. L'objet du projet est d'aider les pays de la 
sous-region l jeter les bases d'un developpement 
acc~lere rationnel et integre du sous-secteur de 
la petite industrie en vue de satisfaire les 
besoins fondamentaux des consommateurs et les 
besoins en mati~re de developpement dzns les 
zones rurales et urbaines ainsi qu'l realiser 
les objectifs definis dans le programme de la 
Decennie. Le repertoire des profils de projets 
doit fournir aux petits entrepreneurs 
industriels locaux des informations et des 
directives detaillees dont ils ont besoin pour 
initier, pr~parer et executer les projets pour 
les petites industries, avec ou sans l'aide des 
services de vulgarisation. Il est prevu que le 
rep~rtoire des profils de projet5 sera elabore 
sous forme de manuel l l'intention des 
entrepreneurs et des i~vestisseurs af ricains 
s'interessant aux unites de promotion des 
petites industries. La premi~re edition du 
repertoire a ite etablie et distribuee par la 
CE.A. En outre, l'ONUDI a 

etabli et diffuse une itude intitulee "How to start manufacturing industries'' 
contenant des profils de projets pour la petite industrie. L,ONUDI a ete priee par 
l'OADI de traduire ce document en arabe. L'OADI a en outre ilabore des lois types 
qui pourraient etre utiles aux legislateurs nationaux desireux d'ameliorer le cadre 
legislatif applicable aux petites entreprises industrielles. 
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PROF IL DE P R 0 J E T NO S4 SOUS-REGION: Afrique du Nord 

SOUS-SECTEUR: Autres projets d'appui 

1. Titre du projet: Promotion de l'industrie du traitement des denrEes 
aliaentaires en Afrique du Nord 

2. Objectif: Ai~er les pays de l'Afrique du Nord l dlvelopper l'industrie 
du traiteaent et de la conservation des denrles alimentaires 
l partir des aati~res preai~res locales en vue d'atteindre 
l'autosuffisance aliaentaire 

3. Promoteur/garant 

4. Lieu d'exlcution 
du projet 

5. Estimation du 
coGt total 

3. 

4. 

5. 

OADI et FEderation 
arabe des industries 
alimentaires 

Bagdad 

150 000 dollars E.U. 

S. Description du projet et renseignements 
supplmentaires 

6. Historique: Dans leurs itudes, l'OADI et la F~ 
d~ration arabe des industries alimentaires ont 
jugl nEcessaire de promouvoir le dEveloppement 
des industries alimentaires et des industries 
co-..nexes en Afrique du Nord. 11 y a plnurie de 
vivres et la sous-rEgion importe une grande 
quantitE de vivres.. comme 11 huile vEgltale, le 
sucre, les produits laitiers et cErEaliers, les 
aliments pour nourissons et les conserves. 
ActivitEs: Co~pte tenu de ce qui prEc~de, on a 
proposi de mener une Etude sur les industries du 
traiteuaent et de la conservation des produits 
alimentaires qui existent dans les pays de 
l'Afrique du Nord. Cette itude pe~mettra 
d'identifier lea opportunitEs et d'Elaborer un 
programme de rEhabilitation des industries 
existantes, de crEation de nouvelles industries 
et de dEveloppement de la main d'oeuvre et de la 
technologie nEcessaire. Les Etats .oembres 
seront encouragEs l formuler des projets 
d'investissement en vue de les inclure 
ultErieurement dans le programme sous-rEgionale, 

et de mobiliser les fonds nEcessaires. La prioriti sera accordEe aux aliments pour 
nourrissons, au traitement et l la conservation des dattes, l la mise en conserve 
et l l'emballage des aliments, aux produits laitiers, et l la production de 
concentrEs pour boissons non alcoolisEes fabriquEes l partir des mati~res premi~res 
locales. L'OADI a Etabli une Etude qui a pour objectif de prEsenter des 
propositions concr~tes aux pays de la sous-rEgion. Ces ~ropositions soot 
actuellement examinEes par certains pays de la sous-rEgion qui pourront ainsi 
indiquer celles auxquelles ils souhaiteraient donner suite. 
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PROF IL D E P R 0 J E T NO S5 SOUS-REGION: Afrique du Nord 

SOOS-SECTEUR: Autres projets d'appui 

1. Titre du projet: Transformation du Centre national tun1s1en du cuir et de la 
chaussure en centre sous-rEgional pour l'Afrique du Nord 

2. Objectif: CrEation d'un centre sous-rEgio~3l pour l'Afrique du N~cd. 

3. Pr0110teur/garant 

4. Lieu d'exkution 
du projet 

S. lsti.aation du 
coGt total 

S. Description du projet et renseigneeents 
supplf:mentairea 

3. Tunisie: Centre na~ional 6. 
du cuir et de la 

11 s'agit d'une reco111Dandation formul~e par 
l'ONUDI et la CEA et retenue par la Conference 
des ministres africains de l'industrie. 11 est 
prorose, en cooperation avec l'ONUDI et le PNUD; 
(a) d'entreprendre une mission d'~valuation de 
la situation actuelle du CNCC; 

4. 

5. 

chaussure 

Tunisie 

Etudes en cours, en 
collaboration avec l'ONUDl 

(b) d'entreprendre toute demarche n~cessaire 
pour sa transformation en un centre 
sous-rEgional. 
Les mesures ci-dessus seront examinees dans le 
cadre ~~ grand programme regional du cuir pour 
l'Afrique qui a Et~ recemment lance. Les 
autorite~ competentes tunisiennes ont convenu 
d'ouvrir leur centre aux autres pays de la 
sous-region; elles ont en outre propos~ une 
modification du stattJt juridique du centre. 
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P ll 0 F I L DE P ll 0 J E T NO S6 SOUS-REGION: Afrique du Hord 

SOUS-SECTEUR: Autres projets d'appui 

1. Titre du projet: Centres r~gionaux africains de gEnie gEn~tique et de 
biotechnologie 

2. Objectif: CrEation de centres r~ionaux africains de gEnie gEnEtique 
et de biotecbnologie 

3. Proeoteur/garaot 

4. Lieu d' exkution 
du projet 

S. Esti.aatioo du 
coGt total 

5. Description du projet et renseigoe.ents 
auppl'-entaires 

3. Tunisie (Kinistlre de 6. Historique: Au cours de n~gotiations l Vienne 

4. 

5. 

l'enseigneaaent sup~rieur 
et de la recherche 
scientifique) et Egypte 

Tunisie et Egypte 

A pr~ciser 

sur la crEation d'un Centre international pour le 
gEnie gEnEtique et la biotechnologie, il avait 
Etf recoanand~ de cr~er initialement deux 
centres, l'un en ltalie et l'autre en lnde. 
Par la suite, il a Et~ recommand~ de cr~er cinq 
centres dans les pays en dEveloppement, dont 
deux en Afrique. 
Suivi: 11 est proposE d'entrer en consultation 
avec les pays de la sous-rEgion afin d'obt~nir 
qu'ils appuient fermement les d~cisions prises l 
Vienne concernant la crEation de deux centres en 
Afrique et de d~cider du choix de leur lieu 
d'implantation et afin d'~laborer un programme 
d'assistance financilre et technique aux pays 
hates pour la cr~ation de ces centres. Les deux 
pays ont acquis une expErience consid~rable dans 
ce domaine et ont accept~ que les deux centres 
soient install~s sur leur territoire. 
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ANNEXE IV 

RENSEIGMEHEMTS SUCCINCTS SUR LES NOUVEAUX PROJETS 

A. PROJETS KOTEURS 

Agro-industries et industries connexes 

1. Crfation d'industries textiles {Libye/Maroc) 

Le projet est actuellement exaaint par les services gouverneaentaux 
ca.pftents de la Libye et du Maroc. On prtvoit que lea aodalitts de la 
coopfration et la rldation des protocoles ntcessaires seront au point sous 
peu. Le projet vise essentielleaent l satisfaire la deaande locale de 
produits textiles dans lea deux pays. 

2. Crtation d'industries aliaentaires {Libye/Maroc) 

Le projet est, lui aussi, actuellement exaaint par les services 
gouverneaentaux coapttents de la Libye et du Maroc. Il vise principaleaent l 
saitsfaire la deaande locale de produits aliaentaires dans les deux pays, qui 
ELudient les aodalitts de leur cooptration. On prtvoit que les protocoles 
ntcessaires seront ais au point sous peu. 

3. Crtation d'industries du cuir {Libye/Maroc) 

Le projet est lgaleaent examint par l~s services gouvernementaux 
coapttents de la Libye et du Maroc. Il vise essentiellement l lancer la 
fabrication de produits dotts d'une plus forte valeur ajoutte, l partir des 
aati~res premi~res locales {cuirs et peaux), pour satisfaire la deaande 
inttrieure qui va croissant et, iventuellement, pour alimenter des aarchts 
d'exportation. Les aodalitts so~t ttudites par les deux parties et on prtvoit 
qae les protocoles of ficiels seront mis au point sous peu. 

4. Producticn d'huile vlgttale (Soudan/Tunisie/Algtrie/Haroc/OADI) 

L'objectif du projet, qui est fondt sur le potentiel de production de 
graines oltagineuses du Soudan, est de satisfaire la demande croissante 
d'huiles comestibles dans les pays de la sous-rtgion. Le Gouvernement 
soudanais {Minist~re de l'industrie), en collaboration avec l'OADI, propose 
que le projet soit rtalist au Soudan. Une itude approfondie a dtj~ ttt 
extcutte par i'OADI et le projet a ttl acceptl coane projet conjoint par les 
MinistrP.s de l'industrie de l'OADI. Le Soudan dispose des mati~res premi~res 
abondantes et de l'infrastructure ntcessaire. L'OADI lancerait actuellement 
les premitrs travaux de promotion. Le Gouvernement soudanais souhaite 
tgalement entreprendre des projets conjoint• avec les pays d'Afrique du Nord, 
sur la base d'investissements conjoints, dans des installations de production 
deatintes l 1urmonter la ptnurie aigui d'huile comestible dans la 
1ous-rtgion. Ce projet presente un grand potentiel de cooptration dans le 
doaaine de la 1~curitl alimentaire de la sous-rtgion • 

.S. Productio.1 de fills de coton fins 
(Soudan/OADI/Tunisie/Maroc/Algtrie/Libye/Iraq/Syrie) 

L'objectif du projet qui est basl sur l'exploitation des re11ources en 
coton du Soudan est de satisfaire la demande des pays de la sous-rtgion. Le 
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Gouverneaent soudanais (Kinist~re de l'industrie), en collaboration avec 
l'OADI, propose de rfaliser 1e projet l Port-Soudan (Soudan). Une itude de 
faisabiliti a fti rfalisie: l'installation produirait 25 000 tonnes par an 
(17 000 tonnes de fibres libfrfes, 4000 tonnP.s de cardfs et 4000 tonnes de 
peignfs). Etant donnf la rentabiliti de ce projet, qui aliaenterait toute la 
sous-rfgion, et sa forte capacitf de crfation d'eapois, il a suscitf un grand 
intfr~t. 

Comae l'a dfcid~ son Conseil d'adainistration, l'OADI entreprend aussi 
les premiers travaux de proaaotion. Les ainistres de l'industrie de l'OADI ont 
dfj~ accept~ ce projet comae projet arabe conjoint. Le Gouverneaent soudanais 
souhaite fgaleaent rfaliser des projets conjoints avec les pays d'Afrique du 
Nord sur la base d'investisseaents conjoints en vue de crfer les installations 
de production nfcessaires pour satisfaire la deaande de fil~s de coton de la 
sous-r~gion. Ce projet pr~sente un grand potentiel de coopfration 
sous-rfgionale. 

Industrie des aat~riaux de construction 

6. Briqueterie de Nafta el Oued (Algfrie/Tunisie) 

L'Algfrie et le Tunisie coop~rent l ce projet conjoint, qui porte sur 
l'implantation d'une briqueterie l Nafta el Oued, en Tunisie. Une sociftf 
aixte, la SOBRINEL, a fti crffe et la production devrait d~rrer en 1989. 

Industr:e chimique 

7. Crfation d'industries pharmaceutiques (Libye/Karoc) 

Le projet, actuellement ftudif par les services gouvernementaux 
comp~tents de la Libye et du Karoc, vise l augmenter l'autonomie de ces pays 
dans le secteur des produits pharmaceutiques et m~dicaux de base. On prfvoit 
que les modalit~s seront mises au point sous peu. 

8. Fabrication de nitrate d'ur~e (Libye/Tunisie) 

Ce projet fait fgalement l'objet de discussions entre les gouvernements 
libyen et tunisien; il vise l augmenter leur autonomie dans le secteur des 
produits chimiques. 

9. Production d'engrais phosphatfs (Soudan/Tunisie) 

On pr~voit d'implante~ le projet l Port-Soudan (Soudan); il s'agit d'une 
co-entreprise entre les Gouvernements soudanais (Ministlre de l'industrie) et 
tunisien (Minist~re de l'Economie national, reprfsenti par la SIAPE-Sociftf 
industrielle d'acide phosphorique et d'engrais). Un protocole a itf dressf et 
une proposition Elaborfe par la SIAPE est examinfe par les autoritfs 
soudanaises. Les partenaires tunisiens fourniront les principales matilres 
premi~res (phosphate) nfcessaires pour couvrir lea besoins en engrais du 
secteur agricole soudanais. Le projet vise l febriquer des engrais phosphatfs 
au Soudan, non seulement avec des matilres premi~res fournies par la Tunisie, 
mais aussi avec l'assistance technique et financilre de ce pays. On prfvoit 
qu'une socifti mixte sera crffe, groupant des partenaires des Gouvernements 
soudanais {Ministlre de l'industrie) et tunisien (Ministlre de l'fconomie 
nationale, reprfsenti par la SlAPE), ainsi que d'autres parties intEressEes; 
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cette socilti produi~ait plus d'un million de tonnes d'engrais 
nitro-phosphatls et emploierait plus de 600 personnes. 

10. Production de nitro-phosphates (Alglrie/Tunisie) 

Le projet est ftudil conjointement par l'Alglrie et la Tunisie. Aucune 
dfcision n'a ltf prise sur le lieu de son implantation. Des ltudes techniques 
sont en cours. 

11. Production de produits pftrochimiques tel~ qu'acide acltique 1 bitume 1 
lubrifiants de base huiles isolantes our transfonnateurs et 
90novinylacltates MVA Alglrie Tunisie 

Le projet est l l'Etude et pourrait @tre rlalisi en COlllDUn par l'Alglrie 
et la Tunisie. 

12. Fabrication de produits chimiques tels que colle synthltique, dioxyde de 
titane i nts et colorants or ani ues i nts et colorants minlraux 
sulfate de sodium et dlrivls de la barytine Alglrie Tunisie 

Le projet est l l'Etude et pourrait @tre rlalisl en C0111Dun par l'Alglrie 
et la Tunisie. 

Industries mlcaniques 

13. Fabrication de machines l laver l usage domestiqae (Alglrie/Libye) 

Le projet sera exlcutl en Libye. Son but est de satisfaire la domande de 
ce pays et d'obtenir une meilleure utilisation des ressources et des capacitls 
industrielles loales. Sa rlalisation sera confile l la Sociltl publique de 
rlfriglrateurs et d'appareils de chauffage (Minist~re de l'industrie, Libye), 
en collaboration avec une sociltf alglrienne. Les travaux seraient dljl 
commencls et des accords ont ftl conclus, qui donnent satisfaction aux 
sociltls cooplrantes et l leurs Gouvernements. 

14. Fabrication de vlhicules particuliers et utilitaires (VPU) (Algfrie/Libye) 

L~ projet sera exlcutl en Libye (pr~s de Cadamis). Son but est de lancer 
la fabrication progressive de voitures automobiles en Algfrie et en Libye sur 
la base d'une cooplration mutuelle. Des protocoles ont dljl ltl llaborls par 
lea Hiniat~res de l'induatrie des deux gouvernements, en ce qui concerne la 
planification, l'llaboration et l'exfcution du projet, qui en aerait dljl l ce 
dernier atade. La capacitl prlvue est de 120 000 vlhicules par an. Ce projet 
revit une tr~s grande importance industrielle et Economique pour les deux 
pays, du fait sartout du potentiel qu'il reprlsente pour la crlation et la 
tra~3formation d'industries asaocilea, fondles sur la fabrication des 
vlhiculea et pour l'intenaification de la coopfration entre ces deux pays et 
d'autres pays de la aous-rigion. Le savoir-faire de base, lea techniques et 
lea mod~lea proviendraient de la Sociltl Daewoo de la Rlpublique de :orle. 

15. Fabrication de bottes de vitesse pour automobiles (Alglrie/Libye) 

Le projet qui sera exlcutl en Alglrie vise l fournir des produits qui 
augaenteront le contenu local de la fabrication de vlhicules et qui 
renforceront, en m!me temps, la structure industrielle des pays 
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coopfrants, l'Algfrie et la Libye. Les protocoles nfcessaires ont Etf .. tablis 
dans le contexte gfnfral de la production de vfhicules particuliers. Une 
co-entreprise est en cours de cr~ation pour exfcuter le(s) projet(sl. Le 
projet semble offrir de grandes p·rspectives pour !'intensification de la 
coop~ration entre ces deu.~ pays et i'autres pays de la sous-rEgion. 11 est l 
un stade tr~s avancf d'Elaboration et figure dans le plan annuel pour 1988. 

16. Production de moteurs diesel haut de 
AlgErie Libye 

our tracteurs et camions 

Situf en AlgErie et dot .. d'une capacit~ pr .. vue de 7 000 unitfs par an, le 
projet vise l augmenter l'auto-suffisance des deux pays coopErants, l'Algfrie 
et la Libye et l satisfaire leur demande de biens d'fquipeaent. Les 
protocoles entre les deux Gouverneaents ont dfjl Etf sign .. s et les 
dispositions institutionnelles arret .. es, y compris la crfation d'une 
co-entreprise. La planification, les ftudes techniques et l'exfcution sont 
dfjl en cours. Le projet qui bfnfficiera de l'expfrience acquise par 
l'Alg .. rie dans ce domaine, semble offrir de bonnes perspectives pour 
!'intensification de la coopEration entre les pays de la sous-r .. gion. 11 est 
l un stade tr~s avancf de pr~paration et figure dans le plan annuel pour 1988. 

17. Production de v .. hicule~ l .. gers tous terrains (VLTT) (AlgErie/Libye) 

Implantf en AlgErie, ce projet sera rEalisf conjointement par ce pays et 
la Libye. Son but est d'Elargir le champ de la fabrication d'automobiles dans 
les deux pays et de contribuer l renforcer leurs structures industrielles. La 
capacitf prfvue est de 10 000 unit .. s par an. Les protocoles ont d .. jl ftE 
Etablis entre les deux Gouvernements et les dispositions institutionnelles 
pertinentes arret .. es, y compris la crEation d'une co-entreprise l cette fin. 
La planification, les ftud~s techniques et l'exEcution sont en cours. Le 
projet semble offrir de bonnes perspectives pou~ l'intensification de la 
coop~ration avec les autres pays de la sous-rEb~on. 11 est l un stade tr~s 
avancE de prEparation et figure dans le plan annuel pour 1988. 

18. Complexe de production d'aluminium (par ~lectrolyse) (AlgErie/Libye) 

Le projet qui est entrepris conjointement par l'AlgErie et la Libye, vise 
l lancer une fabrication d'ouvrages en aluminium et d'autres produits ~e 
l'industrie lfg~re. Aucune dfcision n'a ercore ftE prise sur le lieu 
d'implantation. Des nEgociations sont en c~urs. On prEvoit que les 
protocoles officialisant la coopEration entre les deux Gouvernements et les 
dispositions institutionnelles et autres seront mis au point sous peu. Le 
montant des investissement est estimf l 60 millions de dollars. 

19. Construction de camion• (Libye/Tunisie) 

Le projet devrait faire l'objet de discussions entre lea Gouvernements de 
Libye et de Tunisie. Son but est d'augmenter l'auto-suffisance dans le 
domaine du mat!riel de transport. Les modalitfs sont ftudifes par lea parties 
concernfes et lea nfgociations coanenceront sous peu. 

20. Production de transformateurs flectriques haute tension (Algfrie/Tunisie) 

Ce projet est envisagf coane projet conjoint entre l'Algfrie et la 
Tunisie. 11 sera situf l Kasr-Bokhari, en Algfrie. Une aociftf mixte, la 
SOMITRA, a ftf crffe et l'exfcution a dfjl commencf. 
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21. Construction de charpentes mltalliques (Alglrie/Tunisie) 

Le projet a ftl exlcutl conjointement par l'Alglrie et la Tunisie l Tunis 
(Tunisie). Une sociltf mixte, la SOTAC, a ltf crl~e l cette fin. 

22. Fabrication de machines de transformation dPs toles (Algfrie/Tunisie) 

On pr~voit d'implanter ce projet rfalisf conjointement par l'Algfrie et 
la Tunisie l Batna (Algfrie). Une sociltl mixte, la SOHATOLE, a Etl crlle. 
Une ltude technique est en cours de rlalisation. 

23. Fabrication de machines de transformation des mati~res 
Alglrie Tunisie) 

Ce projet conjoint entre l'Alglrie et la Tunisie doit !tre implantl l 
Sltif (Alglrie). Une sociltE mixte, la SOKIPLAST, a ltf crlle en septembre 
1987. L'exlcution du projet progresse normalement et un appel d'offres a dljl 
ltf lancE. 

24. Fabrication de machines pour l'industrie textile (Algfrie/Tunisie) 

L'Alglrie et la Tunisie envisagent d'implanter ce projet conjoint en 
Tunisie. Une Etude technique a ftl entreprise par la sociltl mixte, la Ml'H, 
crfle l cette fin. Le projet progresse normalement et un appel d'offres a 
dljl ftl lancf. 

25. Fabrication d'engrenages et de rfducteurs de vitesse (Haroc/Tunisie) 

Le Haroc et la Tunisie envisagent d'implanter ce projet conjoint en 
Tunisie. La production devrait d&narrer durant l'annle en cours. 

26. Projet de forge industrielle (Haroc/Tunisie) 

Entrepris en commun par le Haroc et la Tunisie, ce projet doit !tre 
exlcutf au Maroc. La production devrait dfmarrer en mars 1989. 

27• Production de thermostats, de plaques d'fvaporateurs, d'fchangeurs de 
chaleur, de fours de cuisini~re, de micro-moteurs, de blocs de commande, 
de tlllviseurs, de cassettes et de circuits imprimfs (Algfrie/Tunisie) 

Le projet est l l'ltude et pourrait ftre rfalisf en commun par l'Alglrie 
et la Tunisie. Des ftudes ont dljl ~t~ entreprises pour certains de ces 
produits et elles seront soumises l 1: prochaine rlunion de la commission 
mixte constitu~e entre les deux pays. 11 est bon de noter qu'une vaste gamme 
de produits est dljl fabriqule dans la sous-rlgion. L'Egypte, par exemple, 
monte actuellement des tflfviseurs (couleurs et noir et blanc) pour un montant 
annuel de 200 millions de dollars. L'OADI contribue activement l 
l'ftablissement d'une ftude sur la fabrication de centraux tflfphoniques dans 
la rfgion du Maghreb. Des ftudes de faisabilitf dftaillfes concernant 
!'augmentation de l'apport local dans la production de tfleviseurs ont 
toutefois confi~ la viabilitf du projet, pour lequel on souhaiterait la 
participation de parties intfressfes. 
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28. Production de istons d'axes de iston de chemises, de se ments, de 
roulements et de chaines de transmission AlgErie Tunisie 

Le projet est l l'Etude et pourrait ~tre rEalisE en cotmDun par l'Algirie 
et la Tunisie. Pour ce qui est d'un projet connexe algEro-libyen, on envisa~e 
d~ le transformer en un projet tripartite avec la Tunisie. 

lndustrie mEtallurgique 

29. Complexe sid~rurgique conjoint (AlgErie/Libye/Kauritanie/Kar~c) 

L'objectif du projet est d'augmenter l'autonomie du secteur des produits 
sid~rurgiques. L'AlgErie, la Libye, le Karoc et la Kauritanie envisagent 
d'ouvrir des nEgociations l son sujet. 

B. PROJET D'APPUI 

1. Soci~tE mixte tuniso-libyenne pour la maintenance industrielle et le 
montage 

2. Etude sur le d~veloppement de la production des biens d'~quipement en 
Afrique du Nord 

Il a EtE demand~ l l'ONUDI, en collaboration avec l'OADI, le CEIM et 
d'autres organisations concernEes, d'aider l la r6alisation d'une ~tude de 
march~ sous-r6gionale afir de d~terminer les capacitEs de production de biens 
d'~quipement de chaque pays sur la base d'~tudes de faisabilitE et d'enquetes 
relatives aux diffirents sous-secteurs industriels moteurs. 

3. Etudes techniques sur le d~vel~ppement de la coopEration sous-r~gionale 
dans l'industrie du traitement du poisson 

Vu la n~cessit~ d'Etablir un plan pour l'am~lioration de l'industrie du 
traitement du poisson et compte tenu des 6tudes d~jl entreprises par l'ONUDI 
sur ce secteur, il a Et~ demand~ l l'ONUDI de fournir, en collaboration avec 
les organisations sous-rEgionales intEress6es, toute !'assistance n'cessaire 
pour 1'6tablissement d'Etudes qui seraient ax6es sur deux questions 
sp6cifiques: (i) la modernisation de ce secteur en vue d'am~liorer les 
capacit6s de traitement et de valoriser les produits halieutiques et (ii) la 
modernisation des proc6d6s de conditionnement, de conservation et de 
distribution, notaaanent en milieu rural. 

4. Etudes techniques li6es l la fl•'motion de 11 industrie de r6paration et de 
maintenance navales 

En vue d'assurer une exploitation harmonieuse et efficace des ressourcc; 
halieutiques et du transport maritime, l'ONUDI a Etl appel6e, en collaboration 
avec les organisations sous-rfgionales concernEes, l fournir l'assistance 
nfcessaire pour r6aliser des 6tudes techniques ax6es sur la cr6ation d'une 
industrie de rfparation et de maintenance navales, sur la base de projets 
pilotes r6partis l travers la rigion. 

S. Etudes techniques sur la pollution industrielle 

Vu la gravit6 de la situation des rfgions cati~res d'Afrique du Nord en 
raison de d6versements excessifs et dangereux dans la H6diterran6e, dus non 
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seulement aux rejets industriels et urbains des pays riverains du Nord, mais 
aussi au fait que transite par cette mer semi-ferm~e 45 pour cent de la 
production mondiale de p~trole, il est essentiel de lutter contre la pollution 
de l'environi.ement. Compte tenu de cette situation, il est demand~ l l'ONUDI 
d'aider les pays de la sous-r~gion l entreprendre des etudes techniques pour 
lutter contre cette pollution et la rEduire. 

o. Consultations sous-rEgionales sur des secteurs spEcifiques 

Afin d'Eviter le chevauchement des projets, on a jugE essentiel 
d'introduire une forme de m~canisme consultatif. Le~ consultations devraient 
initialement porter sur les d~maines suivants; Equipement industriel; 
textiles, y compris les fibres synth~tiques; ingEnierie industrielle et 
maintenance; cuir; sid~rurgie; industries compl~entaires telles que 
l'industrie automobile; industries agro-alimentaires; industrie Electrique et 
~lectronique; et industries chimique et pEtrochimique. Ces consultations, qui 
seraient Egalement organisEes par l'ONUDI, l'OADI et le CEIM et des 
institutions bancaires telles la BAD, seraient l meme de faciliter 
l'~laboration de stratEgies nationales et d'ouvrir la voie lune intEgration 
industrielle r~elle dans la sous-rEgion. 




